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Introduction





« Nous ne pouvons pas prévoir le futur, mais nous pouvons le préparer », remarque Ilya Prigogine, prix Nobel, l’un des plus grands esprits de notre temps, physicien, chimiste et philosophe. Il ajoute : « Comme l’a écrit Paul Valéry, “le futur est construction”. Notre action dépend de notre mémoire du passé, de notre analyse du présent et de notre anticipation du futur1. »

Nous ne pouvons pas prévoir le futur, car l’avenir ne sera plus jamais ce qu’il a été. Nous pouvons le préparer, puisque loin d’être écrit dans un grand livre, il est incertitude, bifurcation, création aléatoire. Donc il est aussi entre nos mains, parce qu’il est liberté : il sera, pour une large part, ce que nous en ferons. Nous pouvons préparer l’avenir, mais sommes-nous prêts pour le XXIe siècle2 ?

Cet ouvrage, que j’ai élaboré en collaboration avec Jérôme Bindé, et avec le concours de Jean-Yves Le Saux, de Ragnar Gudmundsson et de l’équipe de l’Office d’analyse et de prévision de l’UNESCO, vise précisément à mieux nous préparer aux prochaines décennies, et à répondre à temps aux défis du futur. Car demain, ce sera toujours trop tard.

D’ores et déjà, en vérité, le XXIe siècle a pris les devants, et nous y sommes entrés à notre insu. Comme l’a noté l’un des principaux historiens de ce temps, Eric Hobsbawm3, le XXe siècle, qui n’avait vraiment démarré qu’en 1914, s’est achevé en raccourci, quelque part autour de 1989. Âge des extrêmes, le XXe siècle, commencé dans le bruit et la fureur de la Première Guerre mondiale, s’est dissout dans les chocs des coups de pioche qui faisaient s’effondrer un mur, alors que deux bouleversements de longue durée changeaient en profondeur notre vision du monde et la structure même de nos sociétés :

• La révolution scientifique de notre temps, qui nous a fait passer d’un âge de certitude et de dogmatisme à un océan d’incertitudes et de doute : naguère encore, nous avions foi, avec une naïve assurance, dans la prévisibilité de phénomènes gouvernés par les lois d’une science sûre et dominatrice. Désormais, le déterminisme cède le pas à une conception de la nature et de l’histoire marquée au sceau de l’aléatoire. Le XXIe siècle pourrait bien de ce fait ressembler moins à un parc à la française qu’à ce « jardin aux sentiers qui bifurquent » cher à Borges : mais du même coup, face aux nouveaux paradigmes de la complexité, de l’irréversibilité, de la globalisation et de l’incertitude, c’est la liberté et la créativité humaine qui font retour sur le devant de la scène. Selon le mot d’Aminata Traoré4, « la créativité est notre espoir. En incluant, en premier lieu, la créativité politique ». L’Histoire, loin de s’achever, continue — même si la pièce n’est plus écrite d’avance et si les personnages sont désormais en quête d’auteur. « Un coup de dés jamais n’abolira le hasard. »

• La troisième révolution industrielle5 transforme radicalement les sociétés. Ce bouleversement a trop vite été attribué à la mondialisation, ou plutôt à sa phase la plus récente. C’était sans doute confondre l’effet et la cause. Car c’est la troisième révolution industrielle, fondée sur l’âge de l’information et l’introduction accélérée des nouvelles technologies dans tous les aspects de la vie humaine, qui est en train de changer le monde, et d’en faire un monde mondial. Basée sur la révolution cybernétique et l’ordre des codes, informatique dès à présent, génétique demain, la troisième révolution industrielle plie la société de la production matérielle à un nouvel empire, immatériel, celui des signes de la « société programmée6 ». L’avènement de celle-ci est précipité par l’essor de réseaux planétaires, privés ou publics, qui sont l’agent principal de la mondialisation et en accélèrent le cours. Si la globalisation est avant tout aujourd’hui celle des ordinateurs, des télécommunications, des marchés financiers, de la scène médiatique et des réseaux, c’est bien parce que la mondialisation est avant tout et d’abord la résultante de la troisième révolution industrielle. Selon Daniel Cohen, deux siècles après la deuxième révolution industrielle, celle du chemin de fer, un siècle après la seconde révolution industrielle, qui a pris son essor avec l’automobile, l’avion et l’électricité, nous éprouvons désormais jusque dans le tissu social les conséquences d’une révolution informatique qui « fait de chacun de nous le moteur immobile d’une infinité de déplacements virtuels »7.

Chacun de nous ? Voire. Car la mondialisation qui accompagne la troisième révolution industrielle est en train de casser le monde en deux : au moment où la planète des « globalisateurs » célèbre son triomphe, celui de la société du « un cinquième » dominée par une « hyper-classe » sûre d’elle-même et hégémonique, allons-nous oublier la planète des « globalisés », ces quatre cinquièmes de l’humanité qui sont mus plus qu’ils ne meuvent ?

Mais il y a plus : comme le note l’un des coauteurs de cet ouvrage, resterons-nous inertes, à l’aube du XXIe siècle, face à « l’émergence d’une société paradoxale, où le lien social reposerait étrangement sur la rupture de ce même lien social ? Un fantôme hante le monde : la société dissociée… Un nouvel âge de ségrégations fracture désormais la société, le travail, la famille, l’école et la patrie8 ». La plupart des analystes ont noté ce paradoxe, sans vraiment se l’expliquer : loin d’entraîner l’homogénéité, désirée ou dénoncée, de la société planétaire ou la convergence des nations, la troisième révolution industrielle et la mondialisation qui l’accompagne soumettent les sociétés à une logique fractale. Dans le travail, elles substituent au fordisme de la deuxième révolution industrielle, machine d’intégration qui était à la source de la société de consommation mais aussi de l’État-providence, un capitalisme flexible qui dissout les valeurs anciennes du travail et lui substitue une double logique : celle de la précarité et du très court terme, et celle des « appariements sélectifs9 ». Cette logique de fracture sociale creuse l’écart entre professionnels qualifiés et travailleurs peu qualifiés, mais aussi entre membres d’une même profession, à compétences presque égales. Les valeurs de confiance, de loyauté et de contractualité se dissolvent, comme la temporalité même de l’activité humaine10. Le travail n’apporte plus le salut : naguère encore, il nouait le lien social, et le voilà qui devient l’un des agents les plus puissants de la dissolution de celui-ci, avec son cortège d’exclusions, de marginalisations, de flexibilité et de précarités.

Cette logique d’appariements sélectifs, de regroupements exclusifs, de séparation, de désagrégation et de désaffiliation (qui fait que dans tous les secteurs d’activité les « meilleurs » ne veulent plus jouer aujourd’hui qu’avec les « meilleurs », comme c’était déjà le cas dans la compétition sportive de haut niveau ou dans le show-business) travaille aussi l’identité nationale, la structure familiale et l’école. Les institutions se décomposent et se recomposent selon un mouvement accéléré. Les nations éclatent ou sont soumises à des mouvements centrifuges, qui en descellent les mosaïques ethniques. Les riches ne veulent plus payer pour les pauvres. Le marché mondial démembre et dissocie les marchés nationaux. Le séparatisme n’est plus pénalisé : le marché mondial l’avantagerait plutôt, dans de nombreux cas ; et les nouvelles « villes globales » tournent le dos à leurs arrière-pays nationaux pour jouer le jeu de la compétition ou de la coopération avec d’autres cités-monde. Trop souvent, la famille éclate, sous la même poussée des « appariements sélectifs ». Les couples deviennent les miroirs temporaires d’appariements socio-culturels et économiques fragiles, le mariage devient volatil, et les familles monoparentales se multiplient.

L’école elle-même se dissocie. Vingt à trente pour cent des élèves ou davantage, selon les sociétés, restent piégés dans les soutes de l’éducation et sont virtuellement exclus de la nouvelle société fondée sur le savoir et l’éducation. De surcroît, l’apartheid scolaire et universitaire, en pleine expansion, touche désormais toutes les catégories socio-culturelles, et risque de vider de son sens, si les mesures adéquates ne sont pas prises à temps, le projet de l’éducation pour tous tout au long de la vie que l’UNESCO a mis au centre de sa stratégie. On attendait de l’éducation une contribution décisive pour redistribuer les chances et les qualifications, et pour favoriser l’essor de sociétés fondées sur l’économie du savoir. Et c’est l’éducation elle-même qui semble dévoyée par la logique qui pousse les classes favorisées à isoler leurs enfants dans les « bonnes écoles », les « bons lycées » et les « bonnes universités », et à mondialiser leurs chances par des parcours scolaires et universitaires transnationaux, marqués au sceau de l’hyperélitisme et de l’ultraconsumérisme éducatifs. Simultanément, l’éducation nationale se voit attribuer la triste fonction de gérer l’échec scolaire, ou la remise de diplômes dévalués sur le marché du travail. La troisième révolution industrielle et la mondialisation qui l’accompagnent portent donc en elles l’exclusion comme la nuée porte l’orage. On a laissé ce qu’on croyait être la vertu autorégulatrice du « marché » nous guider. On s’est trompé. Il nous faut sans tarder faire appel à la sagesse et à l’expérience humaines. Il nous faut réapprendre l’art du pilotage et de la régulation des sociétés, là où l’on croyait que seules suffisaient les politiques de laisser-faire.

À l’heure où la plupart des institutions sont profondément ébranlées par la dynamique de la troisième révolution industrielle, une vague d’urbanisation sans précédent bouleverse l’ordre des sociétés (voir chapitre 3), surtout au Sud où, en l’espace d’une génération, les sociétés vont basculer dans le monde des mégalopoles. Or la ville elle-même est remodelée de fond en comble par la logique de l’apartheid urbain qui, comme les autres processus d’appariement sélectif, excluent au moment même où ils sélectionnent. Cet apartheid, auto-organisé, qui prend la forme de nouvelles cités murées érigeant leurs remparts et leurs forteresses dans la plupart des régions du monde, remet en cause la notion d’espace public, constitutive de la démocratie, et sape les fondements et les promesses du contrat social, comme cela a été souligné aux Dialogues du XXIe siècle organisés par l’Office d’analyse et de prévision de l’UNESCO11.

Une autre menace pèse sur la démocratie : la « société programmée », prophétisée par le sociologue Alain Touraine voici bientôt vingt ans, façonne désormais la culture avec des moyens industriels, et commence d’agir sur le vivant, « avec le risque d’une appropriation privée de la vie et de la reproduction humaine. L’essor extraordinaire, pour l’essentiel privé, des industries informatiques, culturelles et biotechnologiques a déjà commencé de substituer aux modes classiques de contrôle social de nouvelles techniques de gestion et de gouvernement des sociétés humaines qui risquent d’échapper à l’État, donc aussi à la démocratie12 ». Le contrat social, déjà remis en cause par la logique des appariements sélectifs, risque d’être une deuxième fois rompu par un nouveau modèle, qui impose aux citoyens des technostructures privées, échappant au contrôle des élus et de la souveraineté démocratique. Aux structures étatiques monolithiques du secteur public sont en train de se substituer — par le jeu de la libéralisation, de la dénationalisation et de la concentration qui aboutit à des mégafusions — d’immenses associations privées « sans visage », également inaccessibles13. Il y a un siècle et demi, Tocqueville, l’un des prophètes du libéralisme, s’inquiétait de l’émergence d’un nouveau despotisme industriel14 : le XXIe siècle verra-t-il l’avènement d’une version futuriste de ce scénario ?

Freud décelait un « malaise dans la civilisation ». Peut-on diagnostiquer aujourd’hui, comme certains experts, un « malaise dans la mondialisation » ? Les uns ont parlé d’un « divorce entre le sens et la puissance ». D’autres ont évoqué la perte des références, l’érosion des principes, le vertige du vide qui saisirait les sociétés en transition vers le troisième millénaire. Faut-il prophétiser un crépuscule des valeurs ? L’Histoire, comme Elias Canetti en faisait ironiquement la supposition, a-t-elle cessé, à partir d’un certain point, d’être réelle ? La querelle entre tenants de la « fin de l’histoire » et partisans de la « poursuite de l’histoire » n’aurait-elle pas plus de sens qu’un écran désert, grésillant devant des téléspectateurs assoupis ? La fin de la partie aurait-elle déjà eu lieu à notre insu ? Serions-nous en train de jouer la parodie d’inutiles et vaines prolongations ? La société tout entière aurait-elle basculé dans la logique cruelle des simulacres ? L’empire des signes aurait-il vampirisé l’empire du réel, et vidé de son sang l’Histoire des hommes ?

Force est de noter le progrès des « maladies de l’âme » au sein même des sociétés les plus prospères et des catégories sociales qui semblent le mieux protégées du malheur. Le cœur lui-même semble en proie à un étrange déficit, l’indifférence et la passivité croissent, le désert éthique lui-même s’étend, la force de l’émotion et de la passion s’émousse, les regards se vident, et les solidarités se dissolvent. Les zones grises s’étendent, les mafias se glissent au cœur des États et des marchés financiers15, la loi de la jungle prévaut. L’amnésie gagne, le futur paraît illisible. On assiste au divorce entre projection et projet ; la vision à long terme est discréditée ; l’obsession du court terme, de la précarité, et la tyrannie de l’urgence imposent leur empire, et le XXe siècle semble s’achever dans le stress d’un présent zappeur, toujours recommencé.

Les gouvernements des pays les plus riches se préoccupent presque exclusivement des questions économiques ; ils réduisent progressivement l’aide publique au développement et leurs contributions au système des Nations Unies ; à quelques exceptions près, ils n’honorent pas les engagements qu’ils avaient pris de consacrer 0,7 % de leur PNB à l’aide publique au développement. Nous avions la possibilité de construire la paix sur la base d’un meilleur partage et de la mise en œuvre de programmes internationaux de coopération planétaire. Cet effort, qui avait été entrepris dans le cadre des grandes conférences des Nations Unies qui ont ponctué la décennie écoulée, est en recul. Les grandes puissances mènent le jeu. Voit-on pour autant régner l’ordre mondial et la paix ? Les années 1990 ont vu se répéter les génocides comme si cette fin de siècle autorisait la banalisation de l’horreur. Pourtant, ces tragédies présentent, à l’âge de la mondialisation, un caractère nouveau. Des sociétés ayant perdu leurs repères semblent en quête d’ennemis, mais cet ennemi est désormais diffus et introuvable, métastasé, partout et nulle part.

Parfois, la nausée nous gagne : le XXIe siècle sera-t-il celui des paradis artificiels, des enfers réels, de la dépression dont toutes les statistiques démontrent l’irrésistible progression, de la contagion des massacres, de l’anomie, de la violence, des grandes pandémies et de l’univers de cauchemar anticipé par Philip K. Dick dans Blade Runner ? L’enfance sera-t-elle livrée à la violence et à la cruauté des perversions virtuelles ? Pouvons-nous encore conjurer le « crime parfait » évoqué par Jean Baudrillard, cette substitution du monde des simulacres au monde réel dont il redoute qu’elle n’ait déjà eu lieu16 ? Faut-il solder en hâte le XXe siècle aux surplus de l’histoire ? Faut-il le brader sur le marché aux puces de l’oubli ?

L’espoir demeure pourtant. Si plus rien ne paraît garantir un sens de l’histoire gagé sur un avenir radieux, si l’idée d’un salut séculier ne fait plus guère recette, si devant la possibilité du recul et du « régrès », l’idée même de progrès paraît s’estomper, sa possibilité demeure. La nouvelle science de la complexité dont Prigogine a été l’un des inventeurs, et dont Edgar Morin a parcouru les ponts qui l’unissent aux sciences humaines, s’intéresse aux situations non linéaires. Tout en ôtant tout crédit à l’idée que le futur serait donné, la nouvelle science, avec la notion de flèche du temps et la liberté qu’elle autorise, remet la créativité humaine et l’imagination au cœur de l’histoire. Parce que des choix et des bifurcations s’offrent à nous, parce que nous pouvons imaginer l’histoire, la possibilité du progrès demeure, non comme certitude, mais comme simple virtualité. Le futur, disions-nous, n’est écrit nulle part. Selon Prigogine, « les fluctuations locales alliées à l’instabilité peuvent jouer un rôle essentiel dans l’évolution de l’ensemble du système ». Peut-être ne sommes-nous pas prêts pour le XXIe siècle. Mais le XXIe siècle non plus n’est pas prêt pour nous : il n’est ni prêt à endosser, ni prêt à penser. Il est à imaginer, à dessiner, à façonner, à rêver, à penser et à construire, à faire, à défaire et à recomposer. Il est multiplicité de trajectoires et de projets. Comme le rappelait Pier Paolo Pasolini en exergue de son film Les Mille et Une Nuits, le futur n’habite pas dans un seul rêve, mais dans une multitude de rêves.

Face à la force des puissants, un seul pouvoir compte : celui du peuple. Pour peu que nous sachions redonner la parole aux millions et millions de silencieux, pour peu que nous leur donnions pour de bon la possibilité d’exercer leur liberté de pensée et d’expression, pour peu que les sans-voix d’aujourd’hui retrouvent leur voix, alors nous verrons s’infléchir les décisions. Alors ceux qui sont comptés ou décomptés dans les recensements, les sondages ou les élections compteront vraiment à l’heure où se dessine leur avenir. Notre espoir est la voix du peuple : la démocratie. Non la démocratie pour quelques-uns, mais la démocratie pour tous.

Au cours des dernières décennies, force est de reconnaître que l’humanité a avancé. Soixante-dix pour cent de la planète vivaient, il y a quinze ans encore, sous le couvercle de l’oppression, de l’angoisse et de la privation des droits civiques. La démocratie a quand même gagné du terrain ; la voix du peuple se fait entendre là où auparavant il n’y avait que silence. La paix, quand elle régnait, était celle de la sécurité. Commence aujourd’hui à prévaloir la sécurité de la paix, et la force de la raison gagne peu à peu sur la raison de la force. Cependant, la réalité que recouvre cet essor de la démocratie mérite une évaluation précise, et non les éloges euphoriques de la mondialisation que nous dispensent dans les forums les conteurs souriants d’une fin de l’Histoire, dont les dividendes édifiants constituent une nouvelle version de la Bibliothèque rose. La lutte contre le sous-développement a enregistré aussi certains progrès, dont le Rapport mondial sur le développement humain a dressé le bilan :

• Durant les 36 dernières années, l’espérance de vie à la naissance s’est accrue dans les pays en développement de 16 années, passant de 46 à 62 ans17.

• Le taux de mortalité infantile dans les pays en développement a diminué de plus de moitié depuis 196018.

• Entre 1970 et 1995, le taux d’alphabétisation des adultes dans les pays en développement a progressé de près de moitié, passant de 48 % à 70 %. L’alphabétisation des femmes a augmenté de plus des deux tiers au cours des vingt dernières années19.

• Au cours des trois dernières décennies, le nombre d’individus vivant dans des pays à niveau élevé de développement humain est passé de 429 millions à 1,2 milliards, et le nombre de ceux vivant dans des pays à faible développement humain a régressé de 1,9 à 1,7 milliard20.

Et pourtant on parle toujours des échecs des Nations Unies. Mais on oublie de célébrer les succès qu’elles ont obtenus, en dépit du déficit, hélas si fréquent et si répandu, de volonté politique. Faut-il rappeler ici l’éradication de la variole, ou celle de la poliomyélite, qui est annoncée pour demain par l’Organisation mondiale de la santé ? Peut-on passer sous silence les progrès de la vaccination et la hausse de l’espérance de vie, tragiquement remise en cause depuis quelques années par le sida dans nombre de pays africains et par la misère ou les mauvaises conditions de vie dans plusieurs pays du monde, tels que la Fédération de Russie ? Peut-on minimiser les réussites politiques que constitue la fin de l’apartheid institutionnel en Afrique du Sud ou en Namibie ? La fin de la guerre au Salvador, au Guatemala, au Mozambique ou au Cambodge ? Peut-on écarter d’un revers de main l’espoir que pourraient représenter la confirmation de la paix en Ulster et sa promesse fragile, revenue au Proche-Orient ? Doit-on oublier, comme s’ils allaient de soi, les succès éducatifs pour lesquels l’UNESCO a tant fait, qui se traduisent par une baisse très sensible du taux d’analphabétisme (chapitre 16), obtenue en dépit de la croissance considérable des effectifs de population ? Comment dédaigner les progrès de la liberté personnelle, alors qu’ils ont été les plus remarquables dans des sociétés où la notion même de choix individuel était presque inconcevable voici encore quatre décennies, et où la liberté des femmes, aujourd’hui en plein essor, était naguère remisée par les réalistes au musée de l’utopie et des chimères ?

On le sait : on ne parle des généraux que s’ils gagnent ou perdent les batailles, jamais s’ils les évitent. Ce qu’on a su éviter, ce qui n’est pas arrivé, on ne le voit pas. La paix ne se voit pas. On ne voit pas la prévoyance, on ne voit pas l’amour, on ne voit pas l’espoir21. On ne perçoit pas ce dont on a réchappé. Toute analyse prospective doit se prémunir contre les illusions de la perception cathodique dans une société médiatisée à outrance : trop souvent, seul le négatif ou l’insignifiant apparaissent à l’écran. Sur le devant de la scène, on voit défiler les réfugiés exsangues, on voit sitôt après les plumes, les sourires obligatoires de la fête, les paillettes des clowns, on voit la violence qui fait vendre, et le mirage de la solvabilité du bonheur, et cette histoire, comme celle de Shakespeare, semble racontée par un idiot et n’avoir aucun sens. Le bonheur, la paix, la santé, la connaissance et l’intelligence, la vraie générosité, et surtout l’amour profond, qu’il soit profane, spirituel ou sacré, n’ont pour ainsi dire pas de visage à l’écran : ils restent peu visibles, entrevus fugacement. Ils restent à l’arrière-plan, derrière le plateau, ou hors champ. Ou ils deviennent image et fiction dans l’industrie du rêve.

De même, la mondialisation ne saurait être réduite à celle des ordinateurs, des télécommunications, des marchés financiers et des criminalités organisées : car elle n’est pas seulement mondialisation en « temps réel », c’est-à-dire en temps virtuel, mais aussi mondialisation dans la durée, et perception des relations dans l’espace entre individus et nations.

Il y a vingt-deux siècles, l’historien antique Polybe, premier théoricien de la mondialisation, faisait déjà observer qu’avant, « les événements qui se déroulaient dans le monde n’avaient guère de lien entre eux : maintenant, ils sont tous pris dans un même ensemble ». La mondialisation en tant qu’intégration au monde et essor de l’interdépendance engendre une autre mondialisation, qui est sentiment d’appartenance au monde et de notre commune dépendance. L’interaction crée de la relation, même dans un contexte où le rapport demeure inégal, comme dans tout ordre dominé par une hégémonie. Déjà, sous l’Antiquité, les philosophes stoïciens avaient, des siècles avant Kant, pensé au sein même de l’empire romain, avec un sens aigu de l’anticipation, le concept de cosmopolitisme, où l’on peut voir l’ancêtre de l’universalisme moderne. Si la mondialisation actuelle semble parfois remettre en cause l’universalisme classique, elle engendre aussi la mondialisation des consciences, qui s’exprime dans les réseaux, si nombreux aujourd’hui, reliant les citoyens de la planète en dépit des frontières. La mondialisation des événements suscite la mondialisation des volontés, illustrée par l’essor des ONG et des mouvements internationaux de solidarité, mais aussi l’émergence encore timide de formes de gouvernance mondiale, dont témoigne l’organisation de sommets des Nations Unies qui tendent à associer de plus en plus gouvernements, acteurs clés de la société civile, experts en prospective, secteur privé et ONG.

L’essor de l’interdépendance suscite aussi une mondialisation de la société, marquée par l’essor encore fragile d’une société civile internationale et de réseaux professionnels transnationaux : ainsi prend corps l’idée prophétique de Toynbee, selon lequel la culture comprend trois cercles — l’universel, le national ou le local, et le transversal. Face aux tragédies et aux fléaux de cette fin de siècle (massacres intercommunautaires, essor rapide du crime organisé, crises financières, extension de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion), la mondialisation suscite en outre les prémices d’une « mondialisation du droit », dont Mireille Delmas-Marty22 a l’une des premières pensé l’avènement. L’accord international portant création d’une Cour pénale internationale en constitue un premier signe annonciateur, pour peu que les États parties à cet accord se hâtent de la ratifier au cours des prochains mois.

La mondialisation favorise enfin l’essor d’une grande idée, hier encore utopique, et pourtant compatible avec les citoyennetés particulières : celle d’une citoyenneté planétaire, dont Edgar Morin a brillamment cerné les contours en pensant l’idée de « Terre-patrie23 ». Ainsi s’accomplit l’antique prophétie des philosophes, suivant laquelle tous les hommes participent de la raison universelle, qui leur impose une communauté de destin, des droits communs mais aussi des responsabilités communes. Selon une maxime de cette ancienne sagesse, « sur toute la terre, l’homme noble est dans sa patrie24 ».

À l’aube du XXIe siècle, quelques signes d’embellie, précaires, fragiles, furtifs mais indubitables, nous permettent d’écarter l’hypothèse, déjà réfutée par Kant, selon laquelle l’humanité évoluerait constamment vers le pire. Pour écarter cette thèse du « terrorisme moral », Kant avait eu cet argument imparable : si l’humanité, disait-il, évoluait constamment vers le pire, elle se serait depuis bien longtemps anéantie d’elle-même25. La seule possibilité d’un avenir moins sombre est essentielle, car que pourrions-nous savoir, que pourrions-nous faire, que nous serait-il permis d’espérer si l’humanité désespérait de l’humanité ? Nous pensons que la force ténue de cet espoir ne sera pas de trop si nous voulons relever les quatre défis26 majeurs qui sont au centre de la problématique de cet ouvrage, et qu’il nous faut résoudre à temps si l’humanité veut survivre au siècle qui vient.

Le premier de ces défis, c’est la paix, qui constitue le préalable à la solution de tous les autres, comme l’a rappelé Boutros Boutros-Ghali aux Entretiens du XXIe siècle que nous organisons à l’UNESCO. On a refermé le chapitre de la guerre froide, mais nous vivons aujourd’hui — c’est un euphémisme — une « paix chaude ». Depuis la chute du mur de Berlin, plusieurs dizaines de guerres se poursuivent ou ont éclaté, et près de trente conflits, dont l’immense majorité se déroulent à l’échelon intra-étatique, continuent de ravager de vastes parties du monde. L’illusion que la fin de la guerre froide allait instantanément enclencher le mécanisme de la paix perpétuelle, et accoucher de la fin de l’histoire et d’une ère de développement ininterrompue assurée par les vertus du laisser-faire, s’est évaporée. Est apparue sur la scène internationale une quatrième catégorie d’États, qui vient s’ajouter aux pays industrialisés, aux pays en développement et aux pays en transition : les pays en guerre ou rescapés d’un conflit. Un phénomène oublié refait son apparition : la faillite et la dissolution violente d’un certain nombre d’États, qui s’abîment dans le génocide, les massacres intercommunautaires ou dans des guerres si peu civiles qu’il faudrait les nommer guerres inciviles.

Deuxième défi : le siècle qui vient verra-t-il croître une pauvreté sans exemple, dont les victimes, fantomatiques silhouettes nocturnes, côtoieraient, de l’autre côté des vitres blindées de l’apartheid social et de l’apartheid urbain, une richesse sans précédent, close derrière les hauts murs de paradis vendus sur catalogues ? Le XXIe siècle sera-t-il synonyme d’inégalités croissantes et vertigineuses ? La prolifération des exclusions détruira-t-elle la notion même d’espace public, sapant les fondements mêmes de la démocratie, au sein des nations et à l’échelle internationale ? Regardons en face les données du problème :

• Entre 1980 et la crise de 1997-1998, une quinzaine de pays ont connu une croissance économique forte, qui a suscité une hausse moyenne des revenus, mais très inégalement répartie, d’une grande partie du milliard et demi d’habitants qui y vivent, soit un quart environ de l’humanité.

• Dans le même laps de temps, cent pays ont subi un déclin ou une stagnation économique, ce qui a entraîné une baisse du revenu moyen pour un milliard six cents millions de personnes, soit plus d’un quart de la population mondiale.

• En Asie, mais aussi en Russie, en Amérique latine et dans nombre de pays du monde, un enchaînement de crises financières a déclenché des récessions aux conséquences dramatiques pour les populations de pays dont beaucoup étaient naguère cités comme des exemples de réussite.

• À l’orée du XXIe siècle, plus d’un milliard trois cents millions d’individus vivent dans la pauvreté absolue (moins de 1 dollar par jour), et leur nombre continue d’augmenter27. Certains experts réputés estiment même ce chiffre à 2 milliards. Plus de trois milliards de personnes, c’est-à-dire plus de la moitié de l’humanité, vivent dans la pauvreté, avec moins de 2 dollars par jour.

• Selon le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), « les 20 % d’individus les plus pauvres du globe doivent aujourd’hui se partager la fraction misérable de 1,1 % du revenu mondial, contre 1,4 % en 1991 et 2,3 % en 1960 », alors que la part des 20 % d’individus les plus riches est passée de 70 % en 1960 à 85 % en 1991. « Aujourd’hui, le patrimoine net des dix plus grosses fortunes est de 133 milliards de dollars, ce qui équivaut à plus d’une fois et demi le revenu national total de l’ensemble des pays les moins avancés ». La part du revenu des 20 % les plus riches comparée à celle des 20 % les plus pauvres est passée de 30 contre 1 en 1960 à 61 contre 1 en 1991, et à 82 contre 1 en 199528 : nous voyons donc se consolider la société du « un cinquième » décrite par Hans Peter Martin dans Le Piège de la mondialisation29.

• Plus de 800 millions de personnes souffrent de la faim ou de la malnutrition, et deux milliards de personnes souffrent d’une nourriture carencée.

• Plus d’un milliard n’ont pas accès aux services de santé.

• 880 millions de personnes dans le monde sont analphabètes, dont 866 millions dans les pays en développement.

• Plus d’un milliard quatre cent millions n’ont pas d’accès direct à l’eau potable.

• Deux milliards ne sont pas reliés à un réseau électrique.

• 80 % de la population planétaire — soit plus de 4 milliards et demi d’individus — n’ont pas accès aux moyens de télécommunication de base, donc aux moyens qui ouvrent la porte aux nouvelles technologies qui seront la clé de l’éducation à distance et de la nouvelle économie de l’immatériel.

• Les deux tiers de la population mondiale en situation de pauvreté absolue n’ont pas quinze ans, et 70 % sont des femmes.

• Comme le note l’un des coauteurs de cet ouvrage, « on vante aujourd’hui le boom de l’Internet, mais nous vivrons encore longtemps dans un monde d’inforoutes et d’infosoutes, d’electronic highways et de subways aveugles. Et c’est le futur lui-même qui semble compromis. Futur absent, fuyant ou illisible au Nord où la plupart des pays riches ne font plus guère d’enfants. Futur gâché ou déjà hypothéqué au Sud puisque ce sont les enfants qui, avec les femmes, souffrent le plus de la misère30 ».

Selon une étude31 de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement (CNUCED), étant donné la croissance de la population mondiale anticipée par l’ONU, le PIB mondial devrait quintupler en cinquante ans pour que le revenu par habitant augmente de 3 % par an dans les pays en voie de développement, ce qui exigerait une croissance considérable et soutenue durant un demi-siècle. Celle-ci devrait être particulièrement forte là même où la misère est actuellement la plus grave, ce qui peut paraître une hypothèse fragile dans plusieurs régions du monde, notamment en Afrique subsaharienne. Il ressort nettement de ces prévisions que l’on ne saurait s’abandonner aux seules politiques de laisser-faire pour venir à bout de la misère et de la pauvreté, et que les stratégies de développement humain, qui donnent la priorité à l’éducation et aux soins de santé primaire, sont d’autant plus cruciales qu’elles permettent, même dans un contexte de faible développement économique, une amélioration considérable de la qualité de vie des populations (voir chapitre 2).

Troisième grand défi : le développement durable, et la saine gestion de l’environnement planétaire. Selon une étude canadienne, trois planètes-Terre seraient nécessaires si toute la population du monde accédait au mode de développement et aux styles de consommation qui prévalent actuellement en Amérique du Nord. Nos modèles de développement qui reposent sur l’usage prodigue et sans frein de ressources non renouvelables ne compromettent-ils pas par avance, peut-être même irrémédiablement, le développement des générations futures, auxquelles, par égoïsme et myopie temporelle, nous dénions leurs droits, alors que les anciens Romains savaient reconnaître ceux des enfants non encore nés dans la législation des successions ? N’est-il pas temps de dire haut et fort : combien suffit ? Combien est-ce assez32 ? Partout l’homme d’aujourd’hui épuise la sève qui aurait nourri l’homme de demain. L’humanité sait désormais qu’elle est mortelle, puisqu’elle a la capacité technique de se suicider en tant qu’espèce. Qui arrêtera l’engrenage ? Qui nous enseignera la sagesse écologique ? Qui nous indiquera la voie d’un autre développement, plus économe, plus intelligent et plus solidaire ? Qui nous enseignera, selon le mot du philosophe Michel Serres, la « maîtrise de la maîtrise » ? Quelle force démocratique arrêtera la main des apprentis sorciers ?

Quatrième défi : le « syndrome du bateau ivre33 ». Comme l’écrivait Sénèque, comme le disent aussi les marins avisés, « il n’est point de vent favorable pour qui ne sait pas où il va ». Mais il n’est pas de bon vent pour un capitaine qui ne sait déchiffrer une carte, et pour les pilotes qui ont brisé leur gouvernail. Avons-nous fixé notre cap sur le futur ? Avons-nous une direction et un projet à long terme ? Et avons-nous encore la barre et les équipements de navigation pour tenir ce cap ? Il est permis d’en douter. Du fait de la mondialisation, bon nombre d’États paraissent avoir égaré cartes, compas, instruments de pilotage et jusqu’à la volonté de se fixer un horizon. S’ils flottent pour l’instant, s’ils ne coulent pas déjà, ils sont ballottés par les flots, comme si l’histoire était tombée aux mains de « maîtres anonymes34 », abstractions que nul ne maîtrise plus, qu’elles se nomment marchés financiers, taux de change, taux d’intérêts, cours des matières premières minières ou agricoles, index, indices et artefacts statistiques de tous ordres.

Au moment même où le pouvoir des États semble souvent s’être érodé, alors que c’est peut-être la nature même de leurs fonctions qui est en train de se transformer, que constatons-nous ? La plupart des problèmes se jouent des frontières, et s’internationalisent. Peut-on dire aujourd’hui que les questions de l’eau, de l’énergie, du changement climatique planétaire, de la pollution sous toutes ses formes, de la sécurité alimentaire, ou du développement lui-même peuvent être résolues sur le seul plan national ? Les transactions des marchés financiers, le blanchiment de l’argent sale, le crime organisé, la drogue, les épidémies ou les facteurs qui dégradent l’environnement planétaire ne font pas halte sagement à la douane ou au poste frontière. Les nuages radioactifs non plus. Les problèmes de cette fin de XXe siècle, qui deviendront, s’ils ne sont pas traités à temps, les plaies du siècle qui vient, sont nomades, apatrides, sans passeport. Ils sont d’ores et déjà mondiaux, ou le deviendront bientôt, comme le montre l’expansion si rapide de la pandémie de sida ou la contagion des crises financières de 1997-1998.

Jean Baudrillard a dit que le XXIe siècle serait viral. Si cela est vrai, l’anticipation devra déboucher sur la prévention, et sur l’invention de « vaccins politiques » à la seule échelle où le mal pourra être enrayé : celle du monde. Quelles sont les politiques d’envergure planétaire que nous devrons mettre en œuvre pour donner toute l’efficacité requise aux amorces de coopération qui ont été lancées au niveau international ? La tenue des grandes conférences que le système des Nations Unies a organisées au cours de la décennie qui s’achève, telles que les Sommets de Rio, de Vienne, du Caire, de Copenhague, de Beijing, ou d’Istanbul, ou le Sommet de Kyoto sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, ont constitué des premiers pas. Le général de Gaulle disait : l’intendance suivra. L’intendance, hélas, n’a pas suivi. Le suivi n’a pas suivi.

La responsabilité des citoyens de la planète est d’exiger de leurs gouvernements ce suivi, tout en sachant que cela ne suffira pas. Car il y a un déficit de l’action, mais aussi un déficit de la vision et du courage politique : nous nous refusons à poser les problèmes dans toute leur ampleur. Demain, les nations devront-elles demander des comptes à leurs dirigeants de naguère pour les décisions qu’ils n’auront pas prises ou adoptées trop tard, comme aujourd’hui les citoyens exigent aux États-Unis réparation auprès des industriels du tabac pour les dommages causés à la santé publique ? Ne serait-il pas sage, dès à présent, d’appliquer les décisions prises à l’échelon mondial ? D’ici dix ans tout au plus, d’ici vingt ans à coup sûr, ne faudra-t-il pas aller beaucoup plus loin ? Beaucoup plus loin qu’à Rio ou à Kyoto, à Vienne, au Caire, à Istanbul ou à Beijing ? Pourtant, si d’ores et déjà les États respectaient l’engagement qu’ils ont pris à Copenhague d’éradiquer la pauvreté, alors nous pourrions dire qu’on a commencé pour de bon à préparer le XXIe siècle.

Ici ou là, quelques excuses embarrassées sont formulées d’un air triste : désolés, disent les plus pauvres, nous n’avons pas les moyens d’agir. Et ils se tournent vers les plus riches. Ceux-ci répètent en écho : désolés, nous n’avons pas les moyens d’agir ; nous ne pouvons pas nous permettre le luxe de l’action. Trop de gouvernements optent ainsi pour l’inertie. Celle-ci n’a pourtant rien de fatal. Bon nombre de pays ont commencé de faire de l’éducation une priorité, et de dégager au sein de la richesse nationale les moyens de la financer. Certains États, comme l’Inde, se sont engagés à porter à 6 % la part de leur PIB consacrée à l’éducation. Vaincre l’inertie sera l’un des principaux enjeux à l’horizon 2020.

Car les moyens existent. Alors que l’aide publique au développement n’a cessé de décliner, au point de descendre en moyenne, au sein des pays de l’OCDE, à 0,22 % du PNB35, bien que les pays industrialisés se fussent solennellement engagés lors de plusieurs conférences des Nations Unies à la porter à 0,7 %, nous continuons d’investir dans l’antidéveloppement. Alors que la guerre froide est pour l’essentiel achevée depuis près de dix ans, nous continuons d’investir massivement dans l’insécurité, au lieu de financer, prioritairement et de manière préventive, la construction de la paix. À l’échelle mondiale, malgré une inégale décrudescence au cours des années 1990, les dépenses militaires représentent toujours de 700 à 800 milliards de dollars, et les budgets militaires de certaines grandes puissances recommencent à augmenter. On ne peut payer à la fois le prix de la guerre et le prix de la paix. Comme l’a souligné Wally N’Dow, lorsqu’il était secrétaire général du Sommet d’Istanbul sur la ville, les ressources existent pour procurer à chacun « un toit, une eau salubre, et des équipements sanitaires de base pour un coût inférieur à cent dollars par personne ». Pour 1,3 milliard d’individus vivant en situation de pauvreté absolue, cet effort représenterait cent trente milliards de dollars. Cent trente milliards de dollars d’un côté, qui ne sont pas mobilisés ; de 700 à 800 milliards de dollars de l’autre, qui le sont. Alors, deux poids, deux mesures ? Disons-le nettement : cette question ne concerne pas que les pays industrialisés. Elle concerne aussi bon nombre de pays en développement, et de pays parmi les moins avancés, dont les dirigeants consument en dépenses militaires une part considérable du budget national (voir chapitre 18), au détriment de l’éducation et du développement humain.

Relever les quatre défis que nous avons évoqués sera le grand chantier de la première moitié du XXIe siècle, et tout particulièrement de ses vingt premières années. Voici venue l’heure de vérité : en une ou deux décennies, c’est peut-être le sort de l’espèce humaine qui va se jouer — tant la conjonction des périls fait peser une lourde hypothèque sur le futur. L’enjeu est clair. Le professeur Ethan Kapstein, membre du Council on Foreign Relations de New York, l’a formulé en ces termes : « Le monde se dirige inexorablement vers l’un de ces moments tragiques à propos desquels les historiens des périodes ultérieures se demandent pourquoi l’on n’a pas entrepris quelque chose à temps. Les élites économiques n’ont-elles donc pas compris vers quel gouffre avance la mutation économique et technique ? Et qu’est-ce qui les a empêchées d’entreprendre les démarches indispensables afin d’éviter une crise sociale mondiale36 » ?

Comme le disait Albert Einstein, « dans les moments de crise, seule l’imagination importe plus que la connaissance ». Avant le grand scientifique dont les découvertes illustrent le génie du siècle qui s’achève, les prophètes et les poètes avaient eu une intuition similaire. « Là où croît le danger, croît aussi ce qui sauve », écrivait Hölderlin. La première condition de ce sauvetage par l’imagination, c’est l’anticipation et la vision à long terme, la prospective et la prévision, qui doivent se traduire par l’action, la prévoyance et la prévention.

Certains diront : « L’avenir est trop complexe et incertain, contentons-nous du présent. N’anticipons pas, adaptons-nous au gré des vents et des courants. » À ceux-là, je répondrai qu’il est trop simple de se voiler la face, d’attendre que les difficultés surgissent pour tenter d’y apporter des réponses qui ne seront qu’autant de palliatifs, et de n’agir que réactivement, dans la hâte et dans l’improvisation. Cette logique du court terme, cette tyrannie de l’urgence, cette atrophie du temps où le présent annule le passé et reste aveugle vis-à-vis du futur, nous en constatons aujourd’hui les effets accablants, qui rappellent par certains côtés l’impuissance de nos prédécesseurs dans les années 1930 face à la montée des périls. La dictature du « temps réel » et de la courte vue, l’absence, unique dans l’Histoire, de pensée et de vision, nous condamnent à une impréparation chronique, à une frénésie stérile, à l’impossibilité de la transmission aux générations futures et à des surprises tragiques. Une telle hégémonie du gain à court terme et de la myopie temporelle n’offre d’autre choix aux individus que de se plier à l’inflexible flexibilité d’un despotisme de l’instant, ou de s’adapter toujours trop tard aux événements.

Pour ne pas être à la merci des circonstances dans un avenir complexe et incertain, pour retrouver la maîtrise de notre propre devenir, pour échapper à la routine et à l’obsolescence, ou aux vertiges d’une technique sans maître qui nous livre en aveugle à un destin cruel, nous devons réhabiliter le temps long. Nous devons porter notre regard le plus loin possible. Nous devons anticiper les tendances, détecter dans le présent les « bulles » du futur où il germe, et prévenir les évolutions pour les accompagner ou les infléchir. Pourrions-nous accepter que nos enfants nous reprochent d’avoir été de piètres capitaines, et, au lieu d’avoir été à la hauteur des défis du temps, d’avoir jeté le navire-humanité sur des écueils que signalaient les cartes ?

Thucydide disait : « Un dirigeant politique ne doit pas avoir seulement les mains propres, il doit avoir aussi les yeux propres. » Il nous faut, comme le font les Indiens d’Amérique, approcher notre oreille de la Terre pour écouter au loin le séisme qui vient, ou le pas léger des voyageurs, peut-être porteurs de nouvelles. Les gouvernements, les institutions internationales, les instituts de recherche et les universités qui ne l’ont pas encore fait vont devoir renforcer considérablement au cours des années qui viennent leurs capacités d’anticipation et de prospective, comme sont appelés à le faire les collectivités territoriales et locales, les institutions clés de la société civile et, bien sûr, le secteur privé qui, dans les grandes sociétés transnationales, est peut-être le plus avancé dans ce domaine. L’UNESCO a pour sa part procédé dès 1994 à cette réforme, en rénovant de fond en comble son programme de prospective, en créant un office d’analyse et de prévision, et en renforçant dans son programme la fonction de veille et de forum prévisionnel scientifique et intellectuel, notamment par l’organisation du cycle des Entretiens du XXIe siècle et des Dialogues du XXIe siècle.

Une bonne anticipation permet d’identifier les défis, les risques, les tendances prometteuses, les paramètres et les variables clés, et, en fonction des évolutions prévisibles ou des scénarios qui peuvent être esquissés, de déterminer les solutions qu’il convient d’appliquer si l’on veut se rapprocher, par une séquence de projets et d’action, d’un futur conçu non comme inéluctable, mais désirable. Le mot de Hölderlin que nous avons cité prend ici tout son sens : c’est face à la montée des périls et à la multiplication des risques que croissent les capacités de prévoyance et les moyens de conjurer le danger. Au cours des dernières années, les capacités d’anticipation ont très sensiblement augmenté au sein des communautés scientifiques — il n’est que de penser à la prospective du changement climatique planétaire, de l’énergie ou de l’eau. Elles se sont également accrues au niveau des départements ministériels, et des acteurs clés de la société. Désormais, nous savons que les solutions existent, et la conscience des problèmes s’est aiguisée. Seule fait vraiment défaut la volonté politique, prisonnière qu’elle est des forces du très court terme, de la crainte de perdre les prochaines élections, et du jeu des groupes de pression qui pèsent de tout leur poids, souvent en coulisses, au détriment du bien public et de l’intérêt général. La mondialisation, nous l’avons souligné, ne saurait se contenter de demeurer celle des réseaux, des télécommunications, des ordinateurs, de la médiasphère et des marchés. Elle doit reposer sur la consolidation d’un espace public démocratique à l’échelle mondiale, et sur sa recréation permanente à l’échelle nationale. Elle doit s’appuyer sur une conception anticipatrice de la démocratie, qui combine les exigences synchroniques du contrat social et celles, diachroniques, de la responsabilité vis-à-vis des générations futures et de la transmission. La mondialisation, si elle intègre ces éléments, pourra déboucher sur une plus grande démocratie internationale, où la liberté et l’égalité, ces deux sœurs ennemies, seront, selon le mot de Bergson, réconciliées par la fraternité — c’est-à-dire par la solidarité.

Quelles sont les pierres angulaires de cette nouvelle donne pour le XXIe siècle ? Quelles sont les prémices de ce nouveau départ ? Nous sommes convaincus que la mondialisation ne se réconciliera avec l’universel (auquel elle tend actuellement à se substituer) que si nous parvenons à renforcer, comme cela avait été le cas en 1945 avec la création des Nations Unies, l’union entre les peuples et entre les pays pour prévenir la violence et la guerre. « Nous, peuples des Nations Unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre… » Ainsi commence la charte des Nations Unies. C’était en 1945 à San Francisco. L’horreur au fond des yeux, les peuples de la terre songeaient à leurs enfants et à leur descendance, et décidaient de leur éviter les déchirements qu’ils avaient vécus.

Coïncidence ? 1945 a aussi vu l’essor d’un mouvement puissant de mondialisation (on disait alors : internationalisation). Et, comme l’a montré Ethan Kapstein37, cette dynamique de mondialisation de l’après-guerre comportait, pour les travailleurs de nombreux pays, des risques et des défis nouveaux. Les gouvernants de l’époque, sous la pression des opinions publiques mais souvent aussi avec une grande clairvoyance, inventèrent alors l’État-providence et le welfare state, qui, en complétant les avantages salariaux liés au fordisme, définirent un nouveau contrat social fondé sur la négociation, l’assurance sociale et la sécurité, et sur une conception prévoyante de l’État-service. Pour une large part, ce contrat social était la réalisation de la géniale prospective de Tocqueville qui, un siècle auparavant, avait anticipé le triomphe de l’État-providence dans De la démocratie en Amérique, lorsqu’il prophétisait l’essor de l’État social-démocratique — où il voyait, en libéral convaincu, le spectre d’un despotisme doux qui, poussé à l’extrême, nous ôterait « le trouble de penser et la peine de vivre38 ».

Le vieux contrat social de 1945, on le sait, a mal vieilli. Ses coûts ont crû considérablement, son efficacité est remise en cause, ses principes ont été sans cesse et sans trêve attaqués par les tenants des politiques de laisser-faire. Les thuriféraires de la mondialisation radieuse et de la « fin de l’Histoire » fondaient leurs espoirs sur un événement : la dynamique des économies de marché renforcée par les nouvelles technologies. Ils tablaient aussi sur une nouvelle utopie, ou plutôt une vieille illusion des XVIIIe et XIXe siècles : la société de marché, remise au goût du jour par les nouveaux docteurs Pangloss de l’optimisme possessif. Cette utopie reposait sur l’idée que la société finirait par s’autoréguler, par une sorte de diffusion de l’économie de marché dans le social et par une politique active de dissolution, de réduction ou de démantèlement de toutes les médiations politiques, sociales ou culturelles et des héritages inconvenants de l’Histoire (conflits sociaux, nationaux, religieux, cultures, traditions, etc.). C’était au fond la version irénique et hyper-libérale de cette utopie politique marxiste : le dépérissement de l’État. L’utopie de la société de marché ne voyait que des avantages à l’involution de l’État et à l’érosion de la souveraineté démocratique : elle en escomptait notamment la dissolution des spectres du populisme dans la liquidité du marché et d’une démocratie de clients, fondés sur des transactions immédiates. Tout en conservant son prestige dogmatique dans les départements d’économie de bon nombre d’universités, cette utopie a rencontré aujourd’hui ses limites, et semble de plus en plus souvent remisée, même par les économistes en vue, naguère encore partisans du laisser-faire et des recettes néolibérales, au musée des idéologies. Car la crise de 1997-1998 a fait redécouvrir les nécessités de la régulation. À l’épreuve de la crise financière mondiale et de ses rechutes, la foi euphorique dans les principes qui remettaient en cause le contrat social de 1945 fait eau de toutes parts. Quant à l’idée que les nouvelles sociétés programmées, réputées insubmersibles, pourraient, lorsque leur privatisation serait achevée et qu’auraient été démantelés tous les services publics (éducation, santé, etc.), se passer de contrat social et de toute forme de régulation — elle s’est d’ores et déjà brisée sur l’écueil de l’Histoire39.

Nous ne croyons pas pour autant, à la fois pour des raisons économiques mais aussi pour des raisons culturelles et sociales, qui tiennent à la grande transformation des sociétés au cours des dernières décennies, qu’on pourra restaurer à l’identique le vieux contrat de 1945. Au-delà des obstacles économiques et politiques, il y aurait l’obstacle humain : comment ne pas voir que l’émergence de l’individualisme et la revendication d’autonomie et de liberté personnelle qui correspond à l’émergence de la société des réseaux et de la troisième révolution industrielle s’opposerait violemment à la restauration d’un tel contrat ? Le monde qui se mondialise est aussi un monde qui s’individualise, et où le sujet, selon le mot d’Alain Touraine, fait retour dans une multitude de trajectoires personnelles, de projets, d’itinéraires personnels qui combinent mémoire, raison et imagination, rétrospective et prospective.

Cependant l’idée commence à s’imposer — cela a d’ailleurs été l’un des thèmes majeurs des Dialogues du XXIe siècle organisés à l’UNESCO en septembre 1998 — que la troisième révolution industrielle et la mondialisation qui l’accompagne n’ont pas encore trouvé le nouveau contrat social qu’elles exigent. Les sociétés du XXIe siècle vont devoir sans délai l’inventer, puisque le contrat de la deuxième révolution industrielle et de 1945 — le fordisme dans la sphère économique et l’État-providence dans la sphère sociale — continuent de se désagréger sous nos yeux.

En 1989, la chute du mur de Berlin puis l’implosion du système soviétique ont fait entrevoir de nombreux horizons de changement. Le Rideau de fer était corrodé : fondé sur l’idée d’égalité, il avait laissé de côté la liberté. Nous assistons aujourd’hui au succès économique d’un système fondé sur la notion de liberté, qui a oublié l’égalité, et, comme l’autre, la solidarité : mais ce succès comptable est virtuellement un échec politique, car il se double d’une faillite éthique, et d’une absolue carence de finalités. La puissance de la mondialisation est vide de sens. Humaniser la mondialisation, en faire une promesse et un projet véritablement universels, lui conférer un sens, tel est le cap que nous voulons proposer au XXIe siècle.

En matière de développement, les oppositions radicales commencent à s’estomper, comme le notent un nombre croissant d’experts. Des lignes de convergence se dessinent. L’idée émerge, comme le note Amartya Sen, que le développement au XXIe siècle sera fondé sur l’intelligence plus que sur la matière, et sur l’éducation et la connaissance plutôt que sur le « sang », la « sueur » et les « larmes40 », et sur le sacrifice d’une ou plusieurs générations. En outre, selon un autre économiste, « tant le marché que l’État rencontrent des limites, il convient donc de combiner plus que d’opposer leur logique. À l’État les décisions stratégiques, au marché le rôle d’allocation au jour le jour des biens qui n’engagent aucun choix social. L’expérience confirme que le “tout État” conduit à l’échec, et que le “tout marché” rencontre des limites évidentes en matière de travail (chômage et inégalités), de finance (rôle potentiellement déstabilisateur de la spéculation), ou encore d’environnement (nécessité de normes collectives). Les théories microéconomiques confirment les conditions restrictives sous lesquelles un équilibre de marché est un optimum, l’analyse du progrès technique endogène réhabilite l’importance des interventions publiques pour le développement (éducation, innovation) et la nouvelle économie politique montre que l’État n’est jamais purement instrumental par rapport au développement. Aussi l’alternance de stratégies interventionnistes et libérales n’est pas une fatalité. La crise des pays asiatiques ouverte en 1997 laisse espérer une synthèse originale pour le XXIe siècle : la recherche de complémentarités entre l’État et le marché, au sein d’arrangements institutionnels riches d’autres formes de coordination, comme base du développement41 ».

Car, comme le reconnaît Joseph Stiglitz, Premier Vice-président et économiste en chef de la Banque mondiale, « la crise, en Asie mais surtout en Russie, a mis en lumière l’importance, pour le développement, de questions comme les institutions financières, la corruption, le droit des faillites. La clé du succès, disait le “consensus de Washington” [les économistes de la Banque mondiale et du FMI], relevait des grands équilibres, de la libéralisation, de la privatisation. Les pays ont suivi ce programme mais n’ont pas connu le succès. Les Chinois, eux, ont décidé que tout cela n’était pas nécessaire. Au lieu de privatiser, ils se sont concentrés sur les nouvelles entreprises ; au lieu de libérer le commerce, ils se sont acharnés sur la compétitivité. Et la Chine apparaît comme le pays dont le bilan économique est le meilleur ! Le taux de pauvreté y est passé de 66 % à 22 % ! Nul ne peut ignorer ce bilan. Les privatisations devaient, en théorie, réduire la corruption, mais on a constaté qu’elles pouvaient au contraire, faute d’un cadre institutionnel, accroître la corruption… Nous avons appris que s’entêter à transformer trop rapidement un pays pouvait détruire le contrat social, miner la confiance, enrichir une élite, appauvrir les autres… Tout cela crée des dommages qui sont très longs à réparer42 ».

Oui, il faut humaniser la mondialisation. Il faut aussi l’universaliser. Vœux pieux et utopies qui ne sont gagés sur rien, diront les sceptiques et les cyniques. Rien en effet ne garantit l’avènement de cet ordre des fins, sinon le désir, l’amour, la volonté et le courage qui sont en chacun de nous, et qui peuvent redonner, pour peu que nous le décidions, une signification à l’aventure humaine. Il ne tient qu’à nous de démentir les sombres prophéties qui prédisent la servitude volontaire. Il ne tient qu’à nous de reconstruire une séquence de projets intermédiaires et d’actions, pour combler le fossé désert qui sépare le réalisme de l’utopie. Et la responsabilité du politique est ici essentielle. Nous l’avons trop souvent oublié aujourd’hui : comme le soulignait Max Weber, c’est la tâche du politique de structurer et de gérer le temps, de donner un horizon de durée à l’action. Méditons aussi ce mot génial de Weber : « Le possible ne serait jamais atteint si, dans le monde, on ne retentait toujours et sans cesse l’impossible43. »

Comme les experts de la prospective le remarqueront, nous n’avons pas formulé dans cette introduction de scénarios, et il en sera très peu question au fil d’Un Monde nouveau : certes, cet exercice n’est pas étranger au travail de prospective de l’Office d’analyse et de prévision qui, dans le cadre de certains exercices d’anticipation suggérés par des partenaires de l’UNESCO, a été amené à proposer, avec toutes les précautions d’usage, un certain nombre de scénarios. Toutefois, nous n’avons pas retenu cette méthode pour d’Un Monde nouveau. Les scénarios prospectifs ont trop souvent une propension à verser dans la futurologie. Il s’agit d’hypothèses d’école, et toujours la réalité historique a consisté en une combinaison pratique de scénarios, en un « cocktail » de versions du futur. En revanche, nous avons esquissé quelques images de futurs possibles, et aussi de futurs désirables. Ce qui compte, c’est d’anticiper, par notre vision et notre action, les risques et les chances dans un univers incertain. C’est de détecter quelle sera la composition du cocktail de tendances qui pourraient développer leurs virtualités au XXIe siècle. Quelle sera la hiérarchie des principes du futur ? La coopération sera-t-elle subordonnée à la compétition ? Ou, sans la supprimer, saura-t-elle l’humaniser ? Les réseaux de la criminalité organisée prendront-ils le contrôle de la salle des machines ? Ou leur influence sera-t-elle contenue puis progressivement réduite, voire éliminée, sans porter atteinte à la démocratie ? Le chaos sera-t-il limité au minimum ? Ou se métastasera-t-il tout autour de la planète ? L’apartheid urbain et social sera-t-il endigué, combattu, voire démantelé ? Ou étendra-t-il sa logique totale d’exclusion à l’ensemble du corps social ? L’anticipation peut de surcroît nous aider à éclairer les politiques sur les mesures à prendre pour favoriser le primat des tendances, principes et valeurs qui nous paraissent de nature à minimiser les risques et les périls, et à réaliser les futurs reconnus comme désirables.

C’est là que nous ne pouvons faire l’économie d’une refondation de la société planétaire ; c’est là qu’intervient l’hypothèse nécessaire d’un nouveau contrat mondial, pour humaniser la troisième révolution industrielle et la mondialisation qui l’accompagne. Car la prospective ne saurait se satisfaire d’avoir identifié quelques tendances, d’avoir formulé quelques hypothèses, d’avoir détecté quelques bulles du futur dans le présent, et d’avoir formulé quelques scénarios. L’anticipation est art du souhaitable et du désirable. Elle est art de convertir l’imagination en histoire, par la définition d’une échelle concrète — de projets et d’action. Elle échappe en ce sens au piège de l’utopie comme à celui du cynisme. Elle est vision et mémoire du futur.

Devoir de prévoir, délit de myopie. La mondialisation des ordinateurs, des marchés, des télécommunications et des virus demeure pour l’instant un bateau ivre. Une plus grande démocratie internationale, l’essor d’une conception prospective de la démocratie seront indispensables, même d’un point de vue purement économique, si l’on veut éviter le naufrage, relever les quatre défis que nous avons évoqués, redonner un cap à la mondialisation et un horizon de projet et de sens à l’aventure humaine, et résoudre à temps les problèmes concrets de l’humanité, au lieu de laisser faire et d’attendre les crises pour tenter, très mal, de s’y adapter.

Quatre contrats devraient constituer les piliers de cette nouvelle démocratie internationale, dont Un Monde nouveau se propose d’explorer quelques pistes concrètes, sans prétention à l’exhaustivité. L’UNESCO, ou d’autres que nous, reviendront sur quelques-uns des problèmes majeurs que nous n’avons pu aborder, ou que nous n’avons fait qu’effleurer : l’avenir du travail au regard de la troisième révolution industrielle, le futur des océans, la menace multiforme de la pollution et notamment de la pollution invisible et chimique, les problèmes de la bioéthique face aux percées de la science et de l’industrie, ou la prospective des approches en matière de développement. Tous ces sujets sont déjà ou seront au cœur de la réflexion future de l’UNESCO. Pour paraphraser Shakespeare, il y a dans le monde bien plus de choses que n’en pouvait contenir Un Monde nouveau.

Le XXIe siècle, s’il veut sceller une nouvelle alliance entre les nations, entre les peuples et entre les citoyens pour prévenir la violence et la guerre, devra reposer à nos yeux sur quatre contrats : social, naturel, culturel et éthique. Au principe des quatre contrats que nous proposons pour entrer dans le XXIe siècle, non pas à reculons, mais les yeux ouverts et d’un pied ferme, nous avons tenté de poser les premières fondations d’un nouveau contrat social pour le XXIe siècle. Compte tenu des prévisions démographiques et de la croissance constante des inégalités, la première priorité est de reconstruire la solidarité par l’éradication de la pauvreté et la réduction des disparités scandaleuses qui débouchent sur le désespoir et l’exclusion. Quelles sont les politiques à long terme dont les premiers jalons doivent être posés sans tarder, si nous voulons éradiquer la pauvreté, conformément à l’engagement pris lors du Sommet de Copenhague sur le développement social ? Comment lutter contre l’apartheid urbain, comment changer la ville et donc changer la vie ? Comment maîtriser la troisième révolution industrielle et l’humaniser avant qu’il ne soit trop tard ? Comment redistribuer les dividendes de la mondialisation, afin d’en finir avec la société du « un cinquième », qui remet en cause les fondements mêmes de la démocratie ? Comment lutter contre l’anomie de la drogue et de la criminalité organisée qui menacent le futur de l’humanité, puisque c’est la jeunesse qui paie le tribut le plus lourd à ces fléaux ? Comment jeter les bases d’un nouveau contrat social qui soit fondé, non sur la disqualification d’une part croissante de l’humanité, mais sur un plus grand respect de la dignité et des légitimes aspirations de chacun ? Comment donner aux femmes toute la place à laquelle elles ont droit, et instaurer une parité et un partage effectifs dans toutes les sphères de l’activité humaine ? Un Monde nouveau esquisse à cet égard quelques pistes de réflexion et d’action, pour que ce contrat social nouveau se traduise en engagements effectifs, au-delà des rhétoriques nationales et internationales et des divergences de vue sur la politique et sur l’économie.

Le deuxième grand contrat dont nous proposons l’esquisse dans Un Monde nouveau est le contrat naturel, qui doit être fondé sur l’alliance de la science, du développement et de la préservation de l’environnement. Comment mettre en œuvre concrètement les engagements pris à Rio lors du Sommet de la Terre et à Kyoto, à l’occasion du Sommet sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre ? Comment concilier la préservation de la biosphère et le développement de la socio-sphère ? Comment aller au-delà du contrat social, négocié entre contemporains, pour conclure un contrat naturel de développement durable et de codéveloppement avec la Terre, fondé sur la notion d’éthique du futur et de transmission aux générations à naître ? Comment maîtriser la maîtrise, et libérer la science de son complexe prométhéen de domination de la nature ? Comment mobiliser les décideurs et l’opinion publique pour résoudre par la coopération et la négociation des problèmes qui appellent des réponses coordonnées à l’échelle planétaire et régionale ? Comment résoudre les problèmes de la désertification et de l’érosion des terres ? Comment éviter que le XXIe siècle ne devienne le siècle des guerres de l’eau, comme le XXe siècle a trop souvent été celui des guerres du pétrole ? Comment faire pour qu’il y ait à manger pour tous et que cette nourriture soit saine et de bonne qualité, comment assurer la sécurité alimentaire d’un point de vue tant quantitatif que sanitaire ? Comment maîtriser la révolution des biotechnologies agricoles ? Comment maîtriser et diversifier l’énergie, en progressant vers cette révolution de l’efficacité écologique et développementale théorisée par le Club de Rome dans le rapport Factor Four ? Comment mettre l’éducation et la recherche au service du développement durable ? Quelles infrastructures devrons-nous mettre en place pour que les villes soient non seulement habitables et vivables, mais pour qu’elles soient durables ? Comment faire qu’à nouveau, la Terre soit « bleue comme une orange », selon le mot prophétique du poète Paul Éluard ? Nous avons une maison et une patrie communes : la planète. Apprendre à la préserver et à la respecter tout en gérant de manière saine et intelligente ses ressources est désormais une absolue nécessité. Là aussi, Un Monde nouveau formule quelques pistes concrètes de réflexion et d’action pour que le « contrat naturel » débouche sur des engagements réels, négociés, chiffrés, et inscrits dans un calendrier, au-delà des polémiques et des divergences internationales sur ces questions.

Troisième contrat : le contrat culturel. Ce contrat est indissolublement lié aux deux précédents, et l’éducation pour tous tout au long de la vie sera l’un de ses axes essentiels. C’est un chantier immense, qui devra être le grand projet du XXIe siècle, et dont l’horizon ultime ne pourra vraisemblablement être atteint qu’à l’approche de l’an 2100. Cet objectif devra être la priorité des priorités pour les gouvernements, mais aussi pour la société dans son ensemble, pour le secteur privé, pour les acteurs de l’« économie quaternaire » en voie de gestation, et pour chaque citoyen, qui, comme Socrate, n’en finira jamais d’apprendre, et d’apprendre à apprendre. Mais cet horizon reste nécessairement lointain, même si sa préfiguration est déjà au cœur des sociétés industrielles, et son universalisation sera semée d’obstacles et d’embûches. De surcroît, il ne s’agira en rien d’une solution miracle. Il ne suffira pas, en effet, de dégager, pour la mettre en œuvre, les ressources indispensables, techniques, humaines et financières. Il faudra aussi faire de l’éducation pour tous tout au long de la vie un véritable enjeu démocratique, et donc démanteler l’apartheid scolaire et universitaire en pleine expansion, et reconstruire l’éducation comme projet citoyen de formation civique et d’égalité effective des chances pour tous. En l’absence d’une volonté politique ferme et d’un véritable projet éducatif à long terme, on pourrait fort bien assister à la segmentation de l’éducation pour tous tout au long de la vie selon une logique fractale où une minorité d’élus accéderait aux « paradis du savoir », où les nouveaux damnés du savoir seraient voués aux enfers de nouveaux ghettos éducatifs, et une masse intermédiaire à d’inefficaces purgatoires.

Au cœur du contrat culturel, la révolution des nouvelles technologies constituera un défi fondamental mais aussi un outil décisif. Comment passer de la société de l’information à la société de la connaissance ? Comment vaincre l’analphabétisme et l’illettrisme ? Comment universaliser un enseignement secondaire de qualité, qui bénéficie aux femmes et aux hommes sur une base de parité ? Face à l’évolution rapide des savoirs et des techniques, quelles seront les nouvelles méthodes d’enseignement qui favoriseront la mise à jour et le renouvellement des connaissances ? À quoi ressemblera l’école du futur, et qu’enseignera-t-on au XXIe siècle ? Comment revaloriser l’enseignement technique et professionnel ? Comment réformer de fond en comble l’enseignement supérieur, pour qu’il soit effectivement accessible à tous sur la base du mérite, et qu’il se change en instrument d’une éducation pour tous tout au long de la vie ?

Comment faire de la promesse des autoroutes de l’information et du savoir une réalité pour tous ? Comment favoriser le développement des infrastructures de cette société de la connaissance au Sud, là où le téléphone est encore un luxe ? Comment favoriser l’essor de la science et des applications de la technologie dans des sociétés victimes de la fuite des cerveaux ? Quelles sont les menaces que font peser les nouvelles technologies sur le devenir des sociétés et des cultures ? Comment ces mêmes technologies pourraient-elles contribuer au renforcement de l’éducation, de la recherche scientifique, des applications du savoir, du dialogue interculturel et de la libre circulation de l’information et des connaissances ? Quel sera l’avenir du livre et de la lecture ? Quel sera celui de la diversité des langues — ce patrimoine qui vit dans le cœur de chacun ? À l’horizon 2020, l’éducation à distance fera-t-elle des institutions éducatives des mondes virtuels ? Saura-t-elle instaurer l’éducation sans distances, qui inclura les exclus et saura toucher les « intouchables » du savoir ?

Aurons-nous la sagesse de conclure le contrat culturel qui favorisera le pluralisme et la convivialité culturelle, au lieu de promouvoir la conformité culturelle ? Allons-nous vers l’hybridation des cultures ou vers un choc des cultures ? Saurons-nous combler le fossé culturel qui sépare, au sein même des sociétés, les privilégiés et les exclus, en concevant, comme le recommandait un rapport international, un programme d’action fondé notamment sur un recours extensif aux nouvelles technologies et sur l’utilisation des espaces de communication et d’échange que devraient être les écoles, les théâtres, les musées, les centres culturels, les réseaux citoyens et les entreprises44 ? Saurons-nous instaurer un trilinguisme généralisé dès l’enseignement primaire, à l’âge où il est si facile d’apprendre les langues et la culture de l’Autre, grâce à des échanges massifs d’enseignants négociés à l’échelon régional ou international ? Saurons-nous enfin introduire la dimension culturelle dans le développement ? Promouvoir les politiques culturelles qui sauront, tout en multipliant l’offre de programmes culturels, susciter la demande de culture par l’éducation et la formation artistique et esthétique ? Saurons-nous mieux articuler les trois sphères de la culture, la culture planétaire, la culture nationale ou locale, et les cultures transversales qui sont en pleine expansion à l’heure des réseaux ? Comment concilier créations, traditions et développement ? Saurons-nous donner une âme au développement, et remettre en son cœur l’être humain, qui trop souvent aujourd’hui lui est asservi ?

Quatrième contrat : le contrat éthique qui devra au XXIe siècle redonner sens et perspective à l’aventure humaine. Il devrait reposer sur trois volets. Comment, en premier lieu, promouvoir l’essor d’une culture de paix et d’un développement intelligent qui, au lieu d’écraser l’être humain, serait synonyme d’épanouissement fondé sur le savoir et la mise en réseaux de connaissances ou de compétences par définition immatérielles ? Comment passer d’une logique de reconstruction, fondée sur une chirurgie d’après-conflit, à une logique de prévention, basée sur l’anticipation des conflits et sur la prospective des crises ? Comment encourager l’émergence d’une culture de paix, fondée sur la dévaluation de la violence, sur la mise en œuvre effective de tous les droits de l’homme, sur la promotion active du pluralisme et du dialogue entre toutes les composantes de la société, et sur l’éducation éthique à la paix, à la démocratie et au respect de l’Autre ? Comment favoriser le progrès de l’application des Droits de l’homme, en commençant par l’abolition complète, dans tous les pays, de la peine capitale ?

Comment — c’est un deuxième volet — promouvoir l’approfondissement de la démocratie, en réintroduisant la durée dans le développement et dans l’espace public de la cité ? Il faudra en effet approfondir la démocratie dans le temps, avec l’enracinement, au cœur des institutions et de la société, de cette conception anticipatrice et prospective45 de la citoyenneté comme projet, dont nous avons souligné la nécessité.

Cette démocratie prospective devra concilier le caractère fondamentalement contemporain du contrat avec la nécessité de la vision à long terme et de la responsabilité vis-à-vis des générations futures. Il faudra aussi approfondir la démocratie dans l’espace, par l’introduction de formes appropriées de démocratie internationale. Comme cela a été souligné aux Entretiens du XXIe siècle, les questions clés de la régulation et de la gouvernance seront au centre du débat mondial des prochaines décennies. Devant l’ampleur des défis précédemment évoqués et la réalité récente d’interventions militaires qui ont été décidées sans l’aval du Conseil de sécurité et en dehors du système des Nations Unies, peut-on faire ou non l’hypothèse que nous avançons vers une démocratie planétaire ? Face à l’essor d’une économie mondiale de marché, faudra-t-il inventer un jour, comme l’a suggéré Jacques Attali46, « une démocratie qui, comme le marché, ne soit pas limitée par un territoire, une démocratie sans frontières dans l’espace et le temps » ? Peut-on concevoir des modes d’intégration internationale analogues à celui de la construction européenne ou est-ce une chimère ? Face à des problèmes désormais transnationaux, apatrides, sans passeport, pourra-t-on faire l’économie de telles constructions ? Nous sommes convaincus que, comme cela a été le cas dans les États-nations en gestation, les problèmes de la gouvernance, de l’arbitrage, de la régulation et de l’aptitude à dire le droit à l’échelle mondiale seront au centre de l’agenda du XXIe siècle. Ces questions mobiliseront l’attention croissante des États, mais aussi de la société civile internationale et des réseaux de citoyenneté planétaire aujourd’hui en plein essor. Ils rendront absolument indispensables la réflexion et l’action d’organisations internationales profondément transformées : c’est pourquoi, après un chapitre consacré aux problèmes de la sécurité planétaire et des dividendes de la paix, nous esquissons dans Un Monde nouveau quelques pistes de réflexion et d’action sur l’indispensable réforme du système des Nations Unies.

L’approfondissement de la démocratie à l’échelle internationale devra s’exercer aussi dans le champ de la culture, par l’essor d’une nouvelle culture de la démocratie qui régulera les conflits en dépassant les apories de l’assimilation et de la fragmentation identitaire ; et pour une nouvelle culture de l’association, qui permettra de dépasser les contradictions qui opposent l’État et le marché en redécouvrant le fondement même de la démocratie : l’association, concept fondateur tant chez Rousseau que chez Tocqueville47.

Mais ce nouveau contrat éthique ne saurait être conclu sans la solidarité et le partage, donc sans la redistribution des bénéfices de la mondialisation, qui doit profiter à tous et non à un cinquième de la population. Réussir la mondialisation au bénéfice de tous, tel a d’ailleurs été l’objectif que s’est assigné le G8 lors d’un de ses sommets récents48. Ce vœu doit s’accomplir dans la réalité effective de l’histoire.

La redistribution « devra être opérée au sein de chaque société, ou de chaque ensemble de sociétés, et à l’échelle mondiale… ce qui suppose, comme Ethan Kapstein l’a souligné aux Dialogues du XXIe siècle, une “organisation mondiale de la fiscalité”, sans laquelle tout projet de redistribution à l’échelle nationale risquerait d’être balayé par la logique du marché. Une telle organisation comprendrait au moins des seuils minimaux d’imposition fiscale et des taxes à court terme sur les flux de capitaux comparables à celles que le Chili a mises en place. La cohérence des politiques économiques et sociales pourrait être aidée par des organisations internationales authentiquement multilatérales et adoptées par tous les acteurs49 ».

La redistribution des bénéfices de la mondialisation sera aussi indispensable si nous voulons aider l’Afrique à prendre un nouveau départ : c’est pourquoi nous évoquons, dans la quatrième partie de cet ouvrage, cette question cruciale pour les décennies qui viennent : le miracle africain aura-t-il lieu ? La démocratie ne saurait être durablement approfondie, si nous ne redonnons pas le goût aux citoyens de la chose publique et de l’exercice de leurs droits politiques, en restituant un sens à la participation. Le « cogito ergo sum » du citoyen du XXIe siècle devra se formuler ainsi : « Je participe, donc je suis50. » Car si ne je participe pas, je suis compté dans les recensements et les sondages, je suis décompté dans les élections, mais est-ce que je compte vraiment ? Compter au XXIe siècle, ce sera participer. Chacun doit être conscient de l’immense fossé qui aujourd’hui sépare les démocraties de cet idéal, au vu de la défection ou de l’indifférence qui peuvent s’observer dans bon nombre de pays, et qui se traduit par l’abstention lors des scrutins et par le déficit de l’activité démocratique au sein des sociétés civiles et des mouvements politiques. Entre la participation citoyenne ou l’hégémonie d’une démocratie professionnelle où la décision est modelée par des groupes de pression et prise par quelques-uns, il faudra bien choisir51.

Le troisième volet de ce nouveau contrat de paix et de gouvernance à l’échelle mondiale est directement lié à ce qui précède, et conclut Un Monde nouveau : c’est le vaste champ, exploré à l’initiative du Conseil international des sciences sociales et de l’Office d’analyse et de prévision, de l’éthique du futur. Quels repères politiques et éthiques nous va-t-il falloir édifier pour en finir avec la tyrannie de l’urgence, qui nous fait investir à fonds perdus dans l’échec, souvent avec les meilleures intentions du monde ? Comment réhabiliter le temps long, et nous libérer de l’hégémonie du court terme ? Comment, dans cette perspective, renforcer les capacités d’anticipation et de prospective ? Quelles politiques faut-il adopter et appliquer pour qu’une science en pleine mutation cesse de divorcer d’avec la conscience, elle-même en évolution rapide ? Comment faire pour que dans l’action politique présente, les décisions d’aujourd’hui cessent d’ignorer toute vision à long terme, au nom d’un pragmatisme aveugle et de l’adaptation érigée en dogme, au nom d’arbitrages presque toujours favorables au présent et aux puissants, au nom d’une myopie temporelle qui, sans le dire, s’arroge des droits sur les générations futures ? Comment introduire l’éthique du futur, qui n’est pas l’éthique au futur ou remise aux calendes grecques, mais l’éthique du présent pour le futur, dans l’éducation de nos enfants dès les prochaines rentrées scolaires et universitaires ? Nous avons tenté de répondre à ces questions dans la conclusion de cet ouvrage.

À l’aube du XXIe siècle, nous proposons sept principes de sagesse pour les écoliers du futur :

— Fais confiance aux êtres (« Trust the people »), à moins que tu n’aies la preuve que ta confiance est trahie : il n’y a pas d’avenir durable qu’on puisse bâtir sur la défiance.

— Veille sur la planète (« Care for the Planet »), non parce qu’elle est ton bien, mais parce qu’elle t’a été confiée en usufruit, et que, comme tu l’as reçue, tu devras la transmettre à tes enfants, et aux enfants de tes enfants.

— Ce qui est intelligent est beau (« Smart is beautiful »), car l’avenir de l’espèce humaine, c’est le monde immatériel de l’esprit ; le développement au XXIe siècle sera fondé sur la matière grise, sur l’essor de l’intelligence et sur l’épanouissement de l’âme et de la sagesse.

— Prépare la paix si tu veux la paix, car si tu prépares la guerre, tu auras la guerre.

— Donne à autrui si tu veux recevoir, car, selon le proverbe africain, l’amour est la seule chose que le partage grandit.

— À monde mondial, à marché mondial, démocratie mondiale : il n’y aura pas de « village global » tant qu’il n’y aura pas une citoyenneté de la Terre-patrie, solidaire et respectueuse des citoyennetés nationales et des cultures locales.

— Notre futur n’est écrit nulle part : il est entre nos mains à tous.

Certains diront : avez-vous chiffré les contrats que vous proposez pour le XXIe siècle ? Nous donnons au fil de cet ouvrage des indications concrètes sur un certain nombre de mesures prioritaires. L’addition serait-elle trop élevée ? Rappelons que les dépenses militaires mondiales représentent de 700 à 800 milliards de dollars par an, et que l’on pourrait faire des économies considérables en réduisant les dépenses improductives, en améliorant la productivité des services publics, en rationalisant les administrations, en supprimant nombre de subventions ruineuses et inefficaces et en luttant effectivement contre la corruption. Rappelons que le PNUD chiffre à 40 milliards de dollars par an seulement le coût de la réalisation et du maintien d’un accès universel à l’éducation de base, à une nourriture adéquate, à l’eau potable et à des infrastructures sanitaires élémentaires, ainsi qu’aux soins de gynécologie et d’obstétrique pour les femmes. Cette somme représente moins de 4 % de la richesse cumulée des deux cent vingt-cinq plus grosses fortunes mondiales. Est-ce trop cher payer que de payer le prix de la paix ? Est-ce trop cher payer que de payer le prix du développement ? Est-ce trop cher payer que de payer le prix de la démocratie ?

« N’attendez rien du XXIe siècle, dit Gabriel García Márquez. C’est le XXIe siècle qui attend tout de vous52. »
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Population :
une bombe à retardement53 ?





Comme la guerre selon le stratège chinois Sun Tzu54, la population est la « province de la vie et de la mort, la voie qui mène à la survie ou à l’anéantissement ». Faut-il donc craindre qu’une bombe démographique ne menace l’avenir de l’espèce humaine et de la biosphère ? Assurément, la croissance de la population au cours de la seconde moitié du XXe siècle aura provoqué l’un des grands bouleversements de l’histoire humaine. Il avait fallu 40 000 ans depuis l’homme de Cro-Magnon pour atteindre en 1950 le chiffre de 2,5 milliards d’habitants, et il a suffi de trente-sept ans pour doubler ce chiffre55. Selon les estimations, la population mondiale devait atteindre 6 milliards le 12 octobre 199956. Bon nombre d’experts redoutent que cette croissance démographique, concentrée pour l’essentiel dans les pays en développement et notamment dans les plus pauvres d’entre eux, n’entraîne une « explosion » de la pauvreté et n’accélère les migrations du Sud vers le Nord. Heureusement, les perspectives se sont quelque peu améliorées au cours des dernières années, surtout grâce aux progrès de l’éducation.


Bombe à retardement ou transition démographique ?

En effet, selon le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la croissance de la population mondiale « s’est ralentie, est en train de se ralentir et pourrait continuer de se ralentir encore pendant les prochaines décennies57 ». En l’état actuel des choses, la population mondiale augmente d’environ 80 millions de personnes par an : soit l’équivalent de près d’une nouvelle Allemagne chaque année, ou d’une nouvelle Amérique du Sud tous les quatre ans58. Ce chiffre est en recul par rapport au pic de 92 millions atteint en 1992. Ce déclin de la croissance de la population en termes absolus s’explique en grande partie par l’essor de la scolarisation des filles, qui a progressé de 59 % à 76 % de 1960 à 1995, et de la planification familiale.

D’après les projections « moyennes » des Nations Unies, la population mondiale devrait atteindre 6,1 milliards d’ici l’an 2000, 8 milliards en 2025, 9,4 milliards en 2050, et se stabiliser un peu en-dessous de 11 milliards d’habitants vers l’an 210059. Ces chiffres se fondent sur un scénario de stabilisation de la fertilité à des taux de remplacement d’environ deux enfants par femme ; ce taux est actuellement en moyenne de 2,96 enfants par femme. D’autres variantes aboutissent à 7,7 milliards d’habitants (version « basse ») et à 11,1 milliards (version « haute ») en 2050 et avancent pour 2150 les chiffres de 3,6 milliards (version « basse ») et de 27 milliards (version « haute »)60. Ces divergences considérables entre les variantes des projections proviennent, pour l’essentiel, d’anticipations différenciées portant sur la rapidité de la baisse de la fécondité, car, à fécondité inchangée, on aboutirait à une population de 14,9 milliards d’êtres humains en 2050 et de 296 milliards d’individus en 2150 — une projection évidemment toute théorique !

La rapidité de la baisse de la fécondité est en proportion directe avec l’éducation, le niveau de formation, notamment celui des filles, et le développement. C’est ainsi que la croissance démographique de 90 à 100 millions d’individus par an, que nous avions envisagée en 1991 à la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous (Jomtien, Thaïlande), n’a pas été atteinte : les tendances présentes sont, de ce point de vue, la meilleure nouvelle de cette fin de siècle.

De fait, les démographes ont souvent été surpris par la réalité au cours des dernières décennies. Certains experts renommés jugent encore excessive la « variante moyenne » des Nations Unies, et pensent que la croissance de la population va se ralentir plus tôt et plus nettement. Selon Hervé Le Bras, par exemple, il faut « prévoir un nouveau changement radical » après celui qui est déjà intervenu61. Selon Jacques Vallin, « il n’est pas impossible que ce soit l’hypothèse basse qui se vérifie62 ».

Comme le souligne le FNUAP, la croissance de la population mondiale a atteint son taux maximum (2 % et même 2,5 % dans les régions moins développées) au cours des années 1965-1970, à cause du décrochage entre une natalité restée élevée (parfois même accrue par la disparition d’infécondités pathologiques) et une mortalité réduite grâce aux techniques qui ont permis de combattre les grandes endémies et les maladies infectieuses, et d’agir sur l’environnement.

Depuis le début des années 1990, la croissance démographique est revenue, pour l’ensemble de la planète, à 1,48 % par an (1990-1995), soit le taux le plus faible enregistré depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale63. Pour les régions en développement64, elle se situe à 1,77 % et pourrait descendre encore à 1,1 % environ vers 2020-2025, et à 0,58 % vers 2040-2050. En Asie et en Amérique latine, la croissance annuelle de la population commence même à décliner en chiffres absolus. Cependant, la majorité des pays en développement verront longtemps leur population s’accroître à cause de l’« explosion démographique » des décennies antérieures : sur les 2,8 milliards d’habitants supplémentaires que la planète a dû accueillir entre 1950 et 1990, 2,4 sont originaires des pays en développement, et cette explosion démographique a bouleversé les structures par âge. Une « vague géante » est ainsi arrivée à l’âge de la fécondité dans les années 1980. Cet effet d’inertie démographique va évidemment peser très lourd, au moins pendant les premières décennies du XXIe siècle.

Suivant les pays, l’espérance de vie à la naissance a doublé ou triplé. Au Sri Lanka, par exemple, la campagne de lutte contre la malaria a fait gagner en deux ans (1946-1948) douze années d’espérance de vie. Les gains depuis les années 50 ont atteint 23 ans en Asie, 20 en Afrique du Nord, 17 en Amérique latine, 15 en Afrique subsaharienne. Dans beaucoup de pays, le tiers, voire, si l’on prend le cas de l’Afrique, la moitié de la population a désormais moins de vingt ans. Aucune génération de jeunes n’a jamais été aussi nombreuse : 31,4 % de la population mondiale a entre 0 et 14 ans, et 18 % de la population mondiale a entre 15 et 24 ans65. Ce défi est sans précédent. Comme le note un démographe, « le XXe siècle aura été pour l’homme celui de l’apprentissage de la maîtrise de son destin ». Après avoir différé la mort, celui-ci en vient à « maîtriser la vie, en choisissant un nombre d’enfants conforme à ses souhaits66 ».

Cette tendance à la baisse de la fécondité gagne la quasi-totalité de la planète depuis le milieu des années 1960. Elle est liée à l’essor de l’éducation, et au fait que, dans le monde, un nombre croissant de pays s’engagent dans des politiques de planification familiale. Ces efforts sont soutenus et encadrés par tout un réseau d’aide internationale, financière et technique (1,3 milliard de dollars par an au début des années 1990), apportée par des organismes des Nations Unies, comme le FNUAP, l’UNICEF, l’OMS ou l’UNESCO, et par de grandes ONG. Les pays restés à l’écart constituent désormais l’exception : leur population ne représentait plus que 8 % de la population mondiale en 1995, au lieu de 71 % en 1965. Entre 1960 et 1990, la proportion des familles utilisant la contraception, dans les pays en développement, est passée de 9 % à 51 %. La « transition démographique » (le passage d’une mortalité et d’une natalité élevées à une mortalité et une fécondité faibles) se généralise. Ces facteurs vont cependant jouer de façon inégale selon les pays, même lorsque le contexte de départ était comparable ; l’évolution démographique du monde risque donc d’être de plus en plus diversifiée, voire fragmentée et contrastée. Comme le souligne un démographe, « rien n’indique qu’à l’échelle des continents et des États l’inégalité devant la mort soit en cours de résorption ; d’autre part, il n’y a pas la moindre raison de croire que la chute de la fécondité, une fois amorcée, puisse s’arrêter au niveau de remplacement » ; en conséquence, « on ne peut raisonner comme si les tendances observées en cette fin de siècle devaient se poursuivre mécaniquement, comme si l’évolution démographique pouvait rester indépendante de l’environnement humain, culturel, social, économique qui se préfigure au seuil du troisième millénaire67 ».

Dans cette perspective, on pourrait bien assister, à très long terme, non pas à l’aggravation de l’explosion démographique où nombre d’experts ont vu pendant longtemps les prémices d’une apocalypse annoncée, mais à son contraire : d’ici quelques décennies, la population mondiale pourrait lentement « imploser », ce phénomène s’amorçant déjà dans un certain nombre de pays touchés par la dépopulation.

Si le rythme de croissance s’est ralenti dans nombre de pays, il demeure, avec 2,9 % par an, très élevé en Afrique, où l’on compte 5,7 enfants par femme en moyenne contre 3,3 pour l’ensemble des régions en développement (et 2,96 au niveau mondial)68. En 2050, l’Afrique pourrait abriter 22 % de la population mondiale, soit près de 2 milliards d’individus ; dès 2025, elle regroupera 18 % des habitants du globe (1,5 milliard d’individus) si les projections démographiques ne sont pas, une fois encore, démenties par les faits, ce qui signifie que sa population ferait plus que doubler en trente-cinq ans69. L’espérance de vie à la naissance en Afrique pourrait s’élever à 71,9 ans en 2050, un niveau qui resterait encore en deçà de celui qu’ont atteint les pays industrialisés en 1995 (74,2 ans).

Toutefois, la baisse de la fécondité, qui part de chiffres très élevés, semble amorcée dans un nombre croissant de pays d’Afrique subsaharienne : les derniers résultats des enquêtes démographiques et sanitaires confirment une baisse de la fécondité au Kenya, au Botswana, au Zimbawe et en font apparaître aussi une (d’un à deux enfants par femme en dix ans) au Ghana, en Guinée, au Sénégal, en Côte-d’Ivoire, en République centrafricaine et au Rwanda70. Va-t-on vers la « fin de l’exception africaine71 » ? Si les tendances présentes se confirment, il ne devrait plus guère exister, dès les premières décennies du XXIe siècle, de « pays à fécondité traditionnelle ».

Si le spectre d’une explosion démographique incontrôlable paraît s’estomper, il n’y a pas lieu pour autant de pavoiser. Certes, un scénario de plafonnement de la population mondiale autour de 8 milliards d’habitants vers 2050 n’est plus à écarter absolument. Toutefois, selon les calculs des Nations Unies, la communauté internationale devrait mobiliser la somme de 17 milliards de dollars par an à partir de l’an 2000 si l’on veut que la population mondiale n’excède pas 7,8 milliards d’habitants au milieu du XXIe siècle.


Le sida et l’avenir de la population mondiale :
la nécessité d’une réponse planétaire


L’épidémie du sida est bien plus grave qu’on ne le pensait jusqu’à présent : comme l’a révélé un rapport de novembre 1997 du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), les nouvelles infections sont deux fois plus fréquentes et les victimes 50 % fois plus nombreuses qu’on ne l’estimait auparavant : 2,3 millions de personnes meurent du sida chaque année, 16 000 nouvelles contaminations se produisent chaque jour. Trente millions de personnes vivaient en 1997 avec le virus du sida ; le chiffre sera de 40 millions en l’an 2000 ; dans certains pays, le sida touche plus du quart de la population adulte, Mille six cents enfants sont contaminés chaque jour, 350 000 en sont morts en 1996, et 1 200 en meurent chaque jour. Les retombées du sida affectent surtout les pays en développement, qui regroupent désormais 90 % des cas de séropositivité, principalement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-Est. Or, 92 % des sommes dépensées pour prévenir et traiter le sida (plus de 14 milliards de dollars) le sont aujourd’hui dans les pays industrialisés.

Selon la Division de la population de l’ONU, la forte prévalence actuelle du virus VIH en Afrique subsaharienne se traduit d’ores et déjà par une stagnation de l’espérance de vie à la naissance, voire un recul dans les pays les plus touchés. Après l’Afrique, où vivent 14 millions de séropositifs, l’Asie est tout particulièrement touchée : environ la moitié des personnes contaminées actuellement par le VIH sont des Asiatiques. Par-delà l’immense tragédie humaine, le passif en matière de développement sera considérable : une étude du PNUD a évalué récemment les coûts du sida pour les économies d’Asie, en l’an 2000, à un chiffre compris entre 38 et 52 milliards de dollars.

Parce qu’elle est planétaire, la pandémie du sida appelle une réponse planétaire : on n’affrontera pas en ordre dispersé un virus sujet à des mutations rapides et capable de développer une résistance aux nouvelles thérapies. Le sida sera vaincu dans tous les pays, ou ne le sera pas. Ce combat devra être mené sur quatre fronts :

a) La généralisation des campagnes d’information, d’éducation et de prévention. Le coût souvent prohibitif du traitement de la maladie met en lumière la nécessité absolue de multiplier les actions d’éducation et d’information des populations en danger, notamment les femmes, dont il faut améliorer le statut pour espérer vaincre ce fléau. Seule une personne infectée sur 10 connaît son état : il faut donc multiplier les campagnes de prévention et d’explication sur la maladie et ses modes de transmission et renforcer les capacités de recherche dans les pays en développement grâce à la coopération scientifique internationale. En outre, aucune victoire sur le sida ne sera possible sans des politiques intersectorielles associant recherche, politiques de santé, politiques d’éducation et de communication, politiques sociales et action culturelle.

b) L’accès de tous au traitement. L’utilisation des trithérapies, qui diminue par mille le développement de l’infection, est malheureusement très coûteuse (de 5 000 à 10 000 dollars par an).

La recherche devrait permettre d’aboutir, à court terme, à un traitement moins onéreux et tout aussi efficace, Entre-temps, il faut investir dans l’universalisation de l’accès aux traitements — non seulement par solidarité, mais aussi pour notre sécurité collective — en refusant toute discrimination : tous les êtres humains malades méritent le même traitement. Autrement, la Déclaration universelle des droits de l’homme resterait un pur exercice rhétorique.

c) L’universalisation de la prévention thérapeutique. Il faut viser à la prévention de la transmission de la mère à l’enfant par des antirétroviraux tels que l’AZT (1 500 dollars pour les trois mois de traitement), au traitement des maladies opportunistes telles que la tuberculose (15 dollars par malade et par an) et au dépistage systématique des dons sanguins.

d) La recherche d’un vaccin efficace. Comme l’a souligné Luc Montagnier, codécouvreur du virus du sida, aux Entretiens du XXIe siècle, « un vaccin coûte beaucoup moins cher qu’un médicament. Le vaccin contre la poliomyélite a été distribué dans le monde entier grâce notamment aux institutions internationales… Par conséquent, un vaccin contre le sida serait utilisé dans tous les pays du monde. Le problème est qu’il serait nécessaire de consacrer des centaines de millions de dollars à la recherche. Or, ce n’est pas le cas actuellement ». Quand le monde investit de 700 à 800 milliards de dollars dans l’armement, investir quelques millièmes de cette somme dans la mise au point d’un vaccin contre le sida n’est pas seulement une possibilité, mais une exigence éthique.

Afin d’aboutir sur ces quatre fronts, il convient de poursuivre et de renforcer la lutte contre le sida au niveau international, au moyen notamment de l’ONUSIDA, programme lancé en janvier 1996 en partenariat avec l’OMS, l’UNESCO, l’UNICEF, le PNUD, la Banque mondiale et diverses ONG, et grâce à la Fondation mondiale recherche et prévention sida de l’UNESCO que j’ai créée en 1993 avec Luc Montagnier.

La gravité et l’urgence de l’épidémie du sida dans les pays pauvres nécessitent une mobilisation sans précédent de la solidarité internationale, qui pourrait s’inspirer de la proposition faite par la France, et soutenue par les pays du G8 lors de leur sommet de 1998 à Birmingham, de créer un Fonds international de solidarité thérapeutique, visant à rendre accessible aux pays en développement les nouveaux traitements de la maladie, mais aussi à promouvoir la formation, l’information et la recherche d’un vaccin efficace. Ce fonds serait alimenté par les contributions volontaires des États, des grands fonds internationaux, et des transnationales pharmaceutiques, ainsi que par des fonds privés.



Sources : ONUSIDA, novembre 1997 ; interventions de Federico Mayor, Peter Piot et Luc Montagnier à la 154e session du Conseil exécutif de l’UNESCO, 28 avril 1998 ; Robert Pear, « Aids Numbers Make a Giant Leap », International Herald Tribune, 27 novembre 1997 ; Eric Ram, « Children and the Plague of Aids », International Herald Tribune, 29-30 novembre 1997 ; Afrique Médecine Santé, mai-juin 1997, interview de M. Peter Piot ; Patrick Festy et Eric Chevallier, Futuribles, no 194, janvier 1995 ; IFRI, Ramsès, 1996 ; communiqué du sommet de Birmingham du G8, 17 mai 1998 ; discours de M. Jacques Chirac, président de la République française, et de M. Bernard Kouchner, secrétaire d’État de la République française à la Santé, à la Xe conférence sur les MST/Sida en Afrique (Abidjan, Côte-d’Ivoire), 7 et 8 décembre 1997, et déclaration d’Abidjan, 9 décembre 1997 ; Jean-Yves Nau, « Sida : la France propose de créer un Fonds international de solidarité thérapeutique », Le Monde, 9 décembre 1997. Laurent Aventin et Pierre Huard, « VIH/SIDA et entreprise en Afrique », document MOST no 19, UNESCO, 1998 ; Luc Montagnier, Entretiens du XXIe siècle, « De quoi souffrirons-nous au XXIe siècle ? La science face aux maladies émergentes et réémergentes », UNESCO, 16 décembre 1998.



Surtout, du fait de l’« inertie démographique » et de l’élan de la croissance passée, qui accroît le nombre de femmes en âge d’avoir des enfants, le monde va connaître une croissance en termes absolus unique dans son histoire, et cela en une seule génération. D’ici 2015, la population mondiale pourrait augmenter de 1,4 milliard d’habitants, l’essentiel de cette croissance provenant des pays en développement. Et la forte proportion de très jeunes dans la majorité des pays du Sud — près de 53,5 % de la population des pays moins développés a moins de 25 ans72 — tout en contribuant à un accroissement démographique très rapide, va poser des défis colossaux au développement, en multipliant les besoins d’éducation, de santé, de logement, d’emplois, d’infra-structures et en posant des problèmes inouïs de ressources alimentaires et de gestion des ressources naturelles. Les jeunes âgés de 15 à 24 ans, dont le nombre s’élève à 1,05 milliard dans le monde, n’ont jamais été aussi nombreux73. Sommes-nous prêts à consacrer les ressources indispensables à la construction de leur avenir, qui est aussi le nôtre ? Jamais peut-être, dans l’histoire de l’humanité, la nécessité d’investir dans l’éducation des jeunes n’a été aussi pressante, jamais cette tâche n’a été aussi immense : de la volonté des gouvernements à faire face à ce défi gigantesque repose, pour une grande partie, l’avenir du développement et de la paix à l’échelle mondiale.

Il n’y a pas que le nombre qui importe. Compte aussi la distribution des effectifs démographiques. Or, la population humaine est très inégalement répartie : 10 % des terres émergées accueillent plus de 60 % des habitants de la planète. L’inégalité de cette répartition est très visible sur la carte de la population mondiale préparée récemment pour l’UNESCO par les géographes Daniel Noin et Geneviève Decroix74, qui fait apparaître que « le monde n’est plus une mosaïque de campagnes plus ou moins favorisées, mais avant tout un immense réseau urbain, largement hiérarchisé, dominé par les grandes métropoles », dont la croissance « est sans rapport avec les ressources naturelles des environs75 ». Certes, le concept de densité n’a qu’un intérêt limité, puisque, « forte densité ne signifie nullement surpeuplement76 ». Cependant, les discontinuités du peuplement sont frappantes. Avec 3,45 milliards d’habitants, l’Asie abrite à elle seule 60 % de la population totale. Au sein même des continents, le vide côtoie le plein. Quatre grands foyers de population rassemblent en fait la vaste majorité de la population du globe : l’Asie de l’Est, qui rassemble un quart de la population planétaire sur moins de 3 % des terres émergées ; l’Asie du Sud, avec un cinquième des habitants du globe sur moins de 2 % des terres ; l’Europe, avec 12 % de la population globale pour 4 % du territoire ; et l’Amérique du Nord-Est, avec 3,7 % des effectifs sur 1,1 % des terres77.

Cependant, la répartition de la population ne coïncide pas avec celle de la richesse. Comme le note Hervé Le Bras, « il y a des pays riches et denses, des pays pauvres et clairsemés, mais aussi, à l’inverse, des pays riches et peu peuplés, auxquels s’opposent des pays pauvres et denses dont les noms sont sur toutes les lèvres, du Bangladesh au Rwanda et au Burundi78 ». La richesse est très inégalement répartie au sein de la plupart des pays, et encore davantage entre les quintiles de population. Ces disparités tendent à s’aggraver (voir chapitre 2).

L’inégalité, enfin, affecte le devenir même de la population selon le niveau de développement. Bien que le fossé semble se combler peu à peu entre les pays du Nord et ceux du Sud en ce qui concerne l’espérance de vie à la naissance, celle-ci varie encore presque du simple au double entre les pays les plus riches et certains des pays les plus pauvres, notamment en Afrique tropicale, où dans un cas au moins elle n’excède pas 40 ans (Sierra Leone). Malgré les progrès enregistrés jusqu’ici, les hommes demeurent très inégaux devant la mort : l’espérance de vie à la naissance va de 43 ans en Afghanistan à près de 80 ans au Japon79. Au sein même des nations, les écarts en matière d’espérance de vie peuvent rester considérables, tant au Sud qu’au Nord : l’espérance de vie des Noirs aux États-Unis est ainsi inférieure de six ans à celle des Blancs80. Mais certains spécialistes, comme France Meslé et Jacques Vallin, s’inquiètent aussi d’un changement dans l’évolution générale de la mortalité et mettent en doute les projections des Nations Unies, qui prévoient un gain d’espérance de vie de douze à quinze ans d’ici à 202581. Le sida est venu ajouter une nouvelle cause de mortalité dans les pays en développement. À l’horizon 2005, elle ferait presque doubler le taux de mortalité au Zimbabwe, l’accroîtrait quasiment de moitié au Burkina Faso, en Côte-d’Ivoire et au Congo, et réduirait de 6 % à 7 % l’effectif de population prévisible en Ouganda et en Zambie. Dans les cinq pays les plus touchés, l’espérance de vie à la naissance reviendrait autour de l’an 2000 au point atteint trente ans plus tôt82.

En ce qui concerne la réduction de la mortalité infantile, des progrès considérables ont été accomplis au cours des quarante dernières années. Toutefois, la baisse a été beaucoup plus lente dans quelques pays d’Asie et surtout en Afrique subsaharienne, où rares sont aujourd’hui encore les États qui enregistrent des taux de mortalité infantile inférieurs à 100 ‰, soit un risque dix fois supérieur à celui que courent les enfants nés en Amérique du Nord ou en Europe83. En Afrique et dans certains pays d’Asie, le combat contre les maladies infectieuses n’est pas encore gagné. La conférence des Nations Unies sur la population et le développement, organisée au Caire en 1994, a invité tous les pays à réduire d’un tiers la mortalité infantile dès l’an 2000, et, là où c’est possible, à la faire descendre à la même date au-dessous de 50 ‰ (le taux de la France en 1950) et à 35 ‰ en 2015. Ce combat est essentiel en raison non seulement de sa dimension éthique et de ses effets positifs sur le bien-être des populations, mais aussi de ses répercussions sur la natalité : les mères sont d’autant plus portées à réduire ou espacer les naissances qu’elles savent qu’il n’est pas nécessaire d’« avoir dix enfants pour en garder cinq ». Dans tous les cas, l’inégalité devant la démographie n’est que la conséquence d’une inégalité structurelle socio-économique, et d’une inégalité des chances en termes de développement humain.

Une dernière inégalité pèsera sans doute très lourd sur le futur de la population mondiale et de son développement : nous voulons parler du vieillissement, qui ne sera pas limité au Nord, et de la diminution de la population dans certains pays industrialisés et dans plusieurs économies en transition. Le vieillissement est, comme le note une démographe canadienne84, « une tendance inéluctable et générale qui touchera, un jour ou l’autre, toutes les sociétés ». Entre 1950 et 2025, le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans pourrait être multiplié par six et passer de 200 millions à 1,2 milliard. Leur proportion dans la population globale passerait de 8 à 14 % durant la même période, puis à 20 % en 205085. Croissance démographique et vieillissement sont en fait les deux moments, décalés dans le temps, d’un même phénomène, la croissance entraînant, dès qu’elle diminue sensiblement, l’accélération du vieillissement. Le cas de la Chine illustre bien cette loi : légèrement inférieure à 10 %, la proportion de personnes âgées de plus de 65 ans devrait passer à près de 22 % en cinquante ans — ce qui représenterait un bond de 50 à 280 millions d’individus entre 1980 et 2050. Au niveau mondial, alors qu’en 1950 on comptait 1,9 personne d’âge actif pour une personne à charge, cette proportion est tombée en 1965 à 1,7, et ne devrait revenir au niveau de 1,9 qu’en 201086.

Toutefois, les problèmes du vieillissement diffèrent nettement au Sud et au Nord. Au Sud, le vieillissement pose des problèmes de stratégie globale en matière de développement humain et de rythmes de réduction de la fécondité, et surtout une question cruciale : comment répondre au vieillissement quand la plupart du temps font défaut les systèmes de protection sociale fondés sur l’État-providence et quand, du fait de l’urbanisation et de la modernisation, les solidarités familiales se délitent ? Au Nord, un spectre hante les sociétés vieillissantes : la dépopulation, qui pourrait gravement affecter d’ici 2025, en l’absence de compensations migratoires, bon nombre de pays, tels que le Japon, l’Espagne, l’Italie, la Grèce, l’Allemagne, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie et la Russie. À long terme, sont concernés tous les pays — développés, en développement (par exemple Cuba) ou « émergents » — où le nombre moyen d’enfants par femme est inférieur à 2,1 : c’est déjà le cas de la quasi-totalité de l’Europe, et d’un certain nombre de pays en Asie et en Amérique du Nord. Dans les pays industrialisés, le vieillissement et la perspective de la diminution de la population posent déjà des problèmes majeurs : relations entre générations ; financement des régimes de Sécurité sociale ; risque de perte de dynamisme global et arbitrages sociaux et éthiques délicats — entre générations et entre la quête d’une prolongation maximale de l’espérance de vie et la possibilité d’assurer à tous une vieillesse de qualité.

Le vieillissement va aussi gagner les pays en développement, où il va même être plus rapide qu’en Europe. Dans un premier temps, il va apporter un soulagement : baisse de la proportion de population jeune à scolariser et à employer ensuite, « gonflement » des classes d’âge actives. On y est déjà parvenu dans les pays qui ont mené des politiques de planification familiale efficaces87. Mais pour bon nombre d’experts, le problème majeur du XXIe siècle, dans le domaine de la population, sera moins l’excès d’enfants que le très grand nombre de personnes âgées, du fait des progrès de la médecine, de la génétique, et du développement général. D’où l’angoisse d’un certain nombre d’experts : « En viendra-t-on, s’est même interrogé l’un d’entre eux, à réglementer les décès comme les naissances88 ? » Va-t-on aboutir à une situation apocalyptique, où, au lieu d’encourager la contraception, nos sociétés seraient tentées de favoriser l’euthanasie89 ? Certains indices actuels peuvent le laisser craindre. En tout état de cause, si les pays riches doivent dès à présent s’adapter au vieillissement (formation permanente des salariés, réorganisation des carrières, adaptation des systèmes et des politiques de santé publique et de Sécurité sociale), les pays en développement devront aussi s’y préparer et mettre à profit « la période faste de la baisse de la fécondité90 ».

Un facteur peut toutefois modifier considérablement la donne : c’est celui des migrations internationales, qui échappent largement à la prévision, ne sont en règle générale pas prises en compte dans les projections démographiques mondiales, et suscitent nombre d’interrogations et de débats, tant chez les experts que dans le public. Le nombre d’immigrants en situation régulière est estimé à 100 millions à travers le monde, chiffre auquel s’ajoutent entre 10 et 30 millions d’immigrants en situation irrégulière91. Si, en un siècle, les migrations internationales se sont considérablement ralenties, et si les politiques démographiques de la plupart des pays du Nord et du Sud ont tendu, au cours de la période récente, à en réduire encore les flux — en les centrant sur des besoins ciblés en termes de marché du travail et sur l’immigration de main-d’œuvre de plus en plus qualifiée — peut-on assurer qu’il en sera toujours de même face aux déséquilibres démographiques qui vont s’aggraver d’ici une génération ?

La seconde moitié du XXe siècle a vu la fin du mouvement pluriséculaire qui avait porté les Européens au-delà des mers, ainsi que l’essor des migrations Sud-Nord et Sud-Sud. Au total, ce sont plus de 2 millions de personnes qui arrivent chaque année dans les pays du Nord, sans compter les clandestins. Dans le cas de certains pays, le nombre de ceux-ci peut être important : par exemple, le nombre de clandestins entrant chaque année aux États-Unis est, selon les estimations, équivalent à celui des migrants officiels. Mais la migration Sud-Nord fait oublier les courants Sud-Sud, encore plus importants : si, au cours des trente dernières années, 35 millions de personnes ont quitté les pays du Sud pour ceux du Nord, le nombre de personnes vivant dans un autre pays que celui où elles sont nées est estimé à 85 millions à l’échelle de la planète (selon le Bureau international du travail), voire à 100 millions (selon le FNUAP). Parmi ces migrations, il faut d’abord compter les mouvements vers le Moyen-Orient et les pays du Golfe, suscités par la rente pétrolière. Les Émirats arabes unis comptent 80 % de travailleurs immigrés, l’Arabie Saoudite 34 %92. Il faut y ajouter des courants plus récents en Asie même. La Thaïlande, les Philippines, l’Indonésie fournissent des contingents de plus en plus importants de travailleurs non seulement à l’Australie ou au Japon, mais aussi à bon nombre d’autres pays. Ainsi, le nombre d’étrangers résidant en Malaisie était, avant la crise de 1997-1998, évalué par l’OCDE à un million au minimum, soit un huitième de la main-d’œuvre, et à plus de deux ou trois millions par des organisations privées. L’enjeu de l’intégration des étrangers n’est donc pas limité aux pays industrialisés.

Les mouvements les moins bien connus sont ceux qui parcourent l’Afrique, en raison du manque de données sur beaucoup de pays et de l’imprécision des recensements. Le chiffre de 35 millions de migrants avancé par une étude du BIT effectuée voici dix ans93 est aujourd’hui encore jugé vraisemblable par des experts de la Banque mondiale94. Ce chiffre comprend les pèlerins, les réfugiés, les travailleurs et leurs familles. Le pourcentage d’étrangers varie d’un pays à l’autre. En Afrique de l’Ouest, la population étrangère atteindrait 5 % du total, une proportion comparable à celle que l’on trouve en France ou en Allemagne95.

Dans toutes les parties du globe, des conflits ont déplacé des populations entières : plus de six millions d’Afghans, soit un tiers de la population, ont fui à l’étranger de 1979 à 199496 ; plus d’un million de Bosniaques étaient encore déplacés à l’intérieur de la république de Bosnie en décembre 199597 ; en 1997 le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) recensait encore 2,7 millions d’Afghans vivant hors de leur pays98, et 446 000 Somaliens réfugiés à l’extérieur de leurs frontières99. Selon le UNHCR, un habitant de la planète sur 115 a été contraint de fuir son foyer100.

Comment vont évoluer les migrations dans les années à venir ? L’idée la plus répandue est que la « pression migratoire » va s’accroître sur les pays du Nord, notamment en Europe et aux États-Unis, parce que la croissance démographique reste forte au Sud, surtout en Afrique et en Amérique centrale, et que les inégalités s’accentuent entre pays riches et pays pauvres. Les nations industrialisées tendant à fermer leurs frontières en raison du chômage et de la montée de l’intolérance envers les immigrés, les tensions ne pourraient que s’aggraver et les clandestins se multiplier.

Une telle analyse paraît quelque peu simpliste. D’abord parce que les niveaux de vie et de développement tendent à se diversifier à l’intérieur même du Sud, créant en son sein de nouveaux appels de main-d’œuvre : en témoignait jusqu’à la crise de 1997-1998 le cas de la Malaisie, après celui des pays du Golfe, ou de l’Afrique. La république démocratique du Congo et l’Afrique du Sud ont ainsi attiré de nombreux travailleurs dans le secteur minier, le Gabon dans celui de l’industrie du bois, la Côte-d’Ivoire dans celui du cacao ou du café. Ces migrations se dirigent d’abord vers les pays voisins ou suivent des itinéraires déjà balisés qui constituent autant de réseaux. Les Égyptiens qui ont dû quitter l’Irak en 1991 ne se sont pas reportés vers l’Europe, mais vers la Libye. C’est aussi vers ce pays que se sont dirigés en masse les travailleurs tunisiens, plus que vers l’Italie.

On peut donc s’attendre à une diversification croissante des migrations, qui concerneront à la fois des travailleurs manuels, des techniciens, des ingénieurs et des enseignants, comme c’est déjà le cas dans le Golfe, ainsi qu’à un renforcement des mouvements Sud-Sud. Aujourd’hui, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, on assiste plutôt à une stagnation, voire dans certains cas à une baisse de l’immigration101. Cela résulte évidemment de la fermeture des frontières et des restrictions apportées au droit d’asile, mais aussi des hésitations des migrants potentiels devant les risques accrus de précarité et de chômage. Comment ne pas noter cependant les performances économiques de pays qui bénéficient de soldes migratoires fortement positifs depuis plusieurs décennies, comme c’est le cas aux États-Unis102 ? À plus long terme, le ralentissement de la croissance démographique pourrait jouer dans le même sens : par exemple, les naissances diminuent déjà au Maghreb et dans une dizaine d’années, les entrées sur le marché du travail vont cesser d’y augmenter. Mais il est clair que si l’on veut réduire davantage les flux migratoires, il faut d’abord améliorer la qualité de vie des populations dans les pays d’origine : les pays d’accueil membres de l’OCDE peuvent le faire en honorant leurs engagements internationaux en matière d’aide publique au développement (voir partie IV et chapitre 2).




Les grands défis

Trois défis étroitement liés préoccupent les experts et la communauté internationale à l’orée du XXIe siècle : il s’agit de l’impact de la croissance démographique sur la sécurité alimentaire ; sur l’environnement et les ressources naturelles ; et sur la pauvreté et le développement dans son ensemble103.


La sécurité alimentaire

Comment peut-on espérer non seulement éradiquer la sous-alimentation, qui affecte aujourd’hui près de 800 millions de personnes, mais encore nourrir les quelque 3,4 milliards d’individus supplémentaires prévus d’ici 2050 par les Nations Unies dans la variante moyenne de leurs projections ? En d’autres termes, y aura-t-il à manger pour tous, dans un monde où la surface de terre arable par personne diminue et devrait passer, selon Paul Kennedy, de 2 800 m2 au début des années 1990 à 1 700 m2 en 2025104 ? La population commence-t-elle à dépasser la « capacité de charge » de la planète — définie par la Commission indépendante sur la population et la qualité de vie comme « la charge maximale que l’humanité peut imposer durablement à l’environnement avant que celui-ci ne devienne incapable de soutenir et d’alimenter l’activité humaine105 » ?

En dépit des inquiétudes de certains experts, tels que Lester Brown et Paul Ehrlich, tout semble indiquer que dans ce domaine « il n’y a pas de bombe démographique106 ». Le rapport des besoins aux disponibilités s’est globalement accru depuis les années 1960107. Comme le souligne le prix Nobel Amartya Sen, « non seulement depuis les deux siècles qui nous séparent de Malthus, mais aussi durant ces dernières décennies, la croissance de la production alimentaire a dépassé de manière constante et significative l’expansion de la population mondiale108 ». Selon le Rapport mondial sur le développement humain 1998 du PNUD, la poursuite de ces efforts dépend cependant d’une nouvelle « révolution verte109 », mettant en œuvre des politiques intégrées de développement rural (réformes agraires, développement des infrastructures, scolarisation), la réforme des méthodes culturales, des prix agricoles et de la commercialisation des produits, et des mesures actives en faveur des paysans110. Elle dépend aussi de la paix : l’insécurité alimentaire semble moins liée à la croissance démographique qu’à des vicissitudes géographiques, économiques ou politiques. La plupart des pays africains ayant connu des famines au cours des vingt-cinq dernières années ont été déchirés par des guerres civiles ou par de graves troubles politiques et sociaux.

De plus, c’est au Sud — si l’on exclut le cas de l’Afrique — qu’on enregistre les plus fortes hausses de la production de nourriture. Si l’on compare les moyennes triennales de 1979-1981 et de 1991-1993, la production alimentaire par habitant a augmenté de 3 % à l’échelle mondiale et de 2 % en Europe, alors qu’elle baissait de 5 % en Amérique du Nord. La production alimentaire par tête s’est même accrue de 22 % en Asie (de 23 % en Inde et de 39 % en Chine). En revanche, durant la même période, elle a baissé de 6 % en Afrique111. Et entre 1980 et 1990, la production alimentaire par habitant a diminué dans pas moins de 72 sur 113 pays en développement, tandis que la consommation individuelle de calories déclinait dans trente-sept d’entre eux112.

Mais la question clé reste celle de la répartition des ressources alimentaires disponibles. Le contraste qui s’accentue dans certaines régions du monde entre croissance de la population et déclin de la production alimentaire par habitant pose un problème majeur : l’accès social aux ressources alimentaires, pour les populations insolvables du fait de leur pauvreté (voir chapitre 10).




L’environnement et les ressources naturelles (voir chapitre 7)

Selon Amartya Sen, « les effets de la croissance de la population sur l’environnement pourraient se révéler beaucoup plus graves que le problème de la nourriture auquel on a prêté tant d’attention dans les écrits inspirés par Malthus113 ». Nous devons distinguer sur ce point entre court et long terme. À court terme, la destruction de l’environnement est surtout le fait du Nord. Ainsi, un cinquième de la population mondiale consomme 58 % de l’énergie et 65 % de l’électricité planétaires ; la consommation d’essence représente en moyenne 500 kilogrammes d’équivalent pétrole par habitant et par an dans les pays industrialisés, soit dix fois plus que les 43 kilos consommés en moyenne par un habitant des pays en développement ; en 1994, la consommation d’énergie commerciale par habitant dans le monde industrialisé représentait huit fois celle des pays en développement (4 452 kilos d’équivalent pétrole contre 568)114.

À long terme, il est à craindre que l’impact de la croissance démographique et le changement des modes de production et de consommation au Sud ne soient particulièrement nocifs pour l’environnement. En effet, au fur et à mesure que les économies émergentes du Sud vont se développer, elles consommeront de plus en plus : selon le PNUD, les pays en développement seront responsables d’ici 15 ans de 60 % des émissions annuelles de dioxyde de carbone115. Pour Amartya Sen, les pays en développement seront donc, dans le futur, « une menace pour l’environnement aussi importante que celle des habitants des pays riches aujourd’hui ». Dans nombre de régions du monde, notamment dans les zones arides, la croissance de la population a déjà des conséquences graves sur le milieu naturel, puisqu’elle mène souvent à une surexploitation des ressources naturelles, à la dégradation des sols, à la pollution des cours d’eau et souvent à la désertification.

Dès 1795, le philosophe et économiste Condorcet a eu l’intuition géniale que le danger de la surpopulation, où il voyait le risque d’une « continuelle diminution du bonheur », pouvait être maîtrisé grâce à une hausse de la productivité, à une meilleure gestion et prévention des déchets, et à un essor de l’éducation — particulièrement celle des femmes. S’agissant des menaces que fait peser la population sur l’environnement, il envisageait déjà des solutions qui sont au cœur du débat international aujourd’hui : « Le même produit de l’industrie, écrivait-il, répondra à une moindre destruction de productions premières, ou deviendra d’un usage plus durable116. »

Il faut garder à l’esprit que la densité humaine ne provoque pas nécessairement la destruction de l’environnement ; celle-ci est très souvent liée aux modes de production et de consommation. Des populations réduites en nombre peuvent être tout aussi nocives ; de façon générale, les cultures ou l’élevage itinérants s’avèrent beaucoup plus nuisibles que l’agriculture « à point fixe ». De même, la faune et la flore sauvages peuvent s’accommoder de grandes concentrations humaines, sous des conditions strictes de surveillance et de contrôle, comme dans les parcs nationaux ou les réserves de biosphère. L’afflux de riverains, s’il est régulé, peut préserver la vie aquatique : on a vu revenir des saumons dans la Tamise ou dans le Rhin.

Les solutions aux défis que pose la croissance démographique pour l’environnement reposent donc sur :

• une « révolution de l’efficacité » dans l’utilisation de l’énergie et des ressources naturelles (sols, eau, océans…), qui repose sur le principe de l’économie, du recyclage, du traitement des déchets et de la substitution croissante d’énergies renouvelables aux énergies fossiles ;

• l’essor de méthodes de production alimentaire plus respectueuses des écosystèmes ;

• le partage des connaissances, des technologies et des savoir-faire entre Nord et Sud ;

• le changement des styles de vie et des modes de production et de consommation, grâce à l’éducation, à l’introduction de nouveaux schémas de développement et à la promotion de « cultures durables ».




L’urbanisation (voir chapitre 3)

Un autre phénomène majeur va influer sur la destinée des populations : l’urbanisation du Sud. Peu de temps après l’an 2000, la majorité de la population de la planète vivra dans les villes117. Ainsi prendra fin la domination d’un mode de vie millénaire, sans qu’on puisse précisément dater la rupture : elle est en fait déjà survenue depuis longtemps en Europe, aux États-Unis, au Canada, en Australie et en Nouvelle-Zélande, et l’Amérique latine en avait franchi le seuil avant 1970. Seules l’Afrique et l’Asie attendront vraisemblablement pour le faire les alentours de 2020. Cette urbanisation profitera surtout aux cités géantes de plus de huit millions d’habitants : on en compte déjà vingt-deux, il pourrait y en avoir trente-trois en 2015. Ces mégapoles seront surtout situées dans le Sud : en Asie d’abord, en Afrique ensuite. Et c’est dans les pays les plus pauvres que la vitesse de croissance des villes est la plus élevée.

Le manque de ressources et la rapidité de la croissance urbaine, qui ne laissent guère de place à la planification, aggravent les problèmes de l’urbanisation : insuffisance des emplois formels, contrastant avec le développement industriel et administratif de jadis ; difficultés d’alimentation en eau potable, d’assainissement, de transports sur des distances de plus en plus grandes ; croissance considérable de la pollution. Les villes du Sud vont-elles pouvoir gagner la course de vitesse entre l’augmentation de la population et la construction des logements et des équipements nécessaires ?

Tout, cependant, n’est peut-être pas perdu. La croissance des mégapoles se ralentit déjà dans beaucoup de pays, notamment en Inde ou en Égypte, où leur population ne progresse plus guère que par « accroissement naturel ». Mexico perd même des habitants118. D’autre part, alors qu’il y a douze ans, on estimait que les économies d’échelle liées à la concentration humaine s’arrêtaient à partir d’un certain seuil (de l’ordre de 150 000 habitants), aujourd’hui, on pense plutôt que « ce n’est pas la taille d’une ville qui compte, mais son mode de gestion119 ». Inventer ce mode de gestion équilibré, décentralisé et participatif, associant les habitants au développement urbain et aux décisions qui façonnent leur cadre de vie, tel sera le défi des vingt prochaines années.




Le développement, l’emploi et la pauvreté

De façon générale, les relations entre richesse économique et croissance démographique tendent à se modifier : on a longtemps considéré l’enrichissement non seulement comme un facteur de réduction de la fécondité (le coût de l’enfant l’emportant sur son utilité économique), mais aussi comme l’un de ses préalables. En fait cette relation apparaît aujourd’hui plus complexe : dans les pays pétroliers à faible population, l’« or noir » a au contraire longtemps réduit le coût de l’enfant et contribué au maintien d’une forte fécondité. En revanche, des territoires très pauvres — par exemple l’État du Kerala en Inde — ont réussi à réduire la fécondité par des politiques de développement humain appropriées, centrées sur l’éducation, la santé et les femmes.

Cependant, au cours des vingt-cinq prochaines années, les pays du Sud vont devoir incorporer au minimum un milliard d’individus de plus sur le marché du travail. Rien que pour intégrer les nouveaux arrivants dans l’économie et pour simplement maintenir le niveau de vie des populations au seuil actuel, ils devront soutenir une croissance économique de 70 %, soit plus de 2 % par an120. Une croissance économique bien supérieure serait indispensable pour faire reculer massivement la pauvreté, pour satisfaire les immenses besoins des nouvelles populations en termes d’éducation, d’infrastructures, de logement et de santé, et pour accroître sensiblement les possibilités d’épanouissement de chacun. Il va donc falloir changer l’échelle et la vitesse du développement, tout en modifiant la nature, qui devra être désormais centré sur la qualité de vie et non sur un productivisme et une hyperconsommation aveugles et non soutenables.

L’ampleur du défi est d’autant plus immense que comme le souligne le Rapport mondial sur le développement humain121, la croissance économique est aujourd’hui profondément inégalitaire, que le fossé se creuse à cet égard entre les États riches et pauvres et au sein même des nations, et que le phénomène de la « croissance sans créations d’emplois » (jobless growth) affecte tant les pays industrialisés que le monde en développement. Comme l’a souligné le sommet de Lyon du G7, il nous faut désormais « réussir la mondialisation au bénéfice de tous », et donc « partager les bénéfices de la croissance économique aussi largement que possible ».






Quelques priorités d’action

L’enrichissement n’est pas indispensable pour parvenir à une réduction de la fécondité. De même, une baisse de la croissance démographique n’est pas suffisante pour garantir un niveau de vie supérieur aux populations. La conjonction des deux phénomènes est plutôt le reflet d’une croissance équitable soucieuse d’un accès universel à l’éducation, à la santé et aux chances de développement économique.

L’exemple de plusieurs économies à hautes performances de l’Asie de l’Est et du Sud-Est (république de Corée, Taiwan, Hong Kong, Singapour, Indonésie, Malaisie) doit être médité, en dépit de la grave crise qui affecte la région depuis 1997. Ces économies ont en effet connu sur trente ans une croissance économique annuelle dépassant 5,5 %, accompagnée non seulement d’une baisse de moitié de la proportion des pauvres, mais aussi d’une chute importante de leur nombre, et, dans la plupart des cas, d’une réduction très notable de la fécondité. Ces succès tiennent principalement à la « croissance dans l’équité » qui a notamment consisté à accroître les ressources pour l’éducation en les affectant en priorité à la généralisation de l’enseignement primaire, et surtout au rattrapage du retard des filles. Comme le souligne le FNUAP dans son rapport de 1998, « les sociétés qui investiront dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la création d’emplois s’en trouveront mieux sur le plan économique, ce qui se traduira par une amélioration générale de la qualité de la vie et allégera le fardeau que constitue l’obligation de soutenir une population âgée122 ». Comme le démontrent le cas de nombreux pays, notamment en Asie, les efforts consentis en matière d’éducation permettent de ralentir la croissance démographique tout en améliorant le niveau et la qualité de vie des individus. Il faut souhaiter que les problèmes économiques rencontrés par de nombreux pays émergents ne ralentissent pas leur engagement en faveur du développement humain : face à la crise, l’éducation reste encore le meilleur investissement pour assurer un développement durable et endogène.

Face aux défis que pose la croissance de la population, cinq priorités devraient donc guider les politiques à l’orée du XXIe siècle :


• ÉDUQUER LES FEMMES

S’il est un facteur fondamental pour obtenir une réduction de la fécondité, c’est bien l’éducation, et celle des femmes en tout premier lieu. L’allongement de la scolarité des jeunes filles, dans de nombreux pays, tend à élever l’âge moyen au mariage (qui dépasse maintenant 25 ans en Afrique du Nord), à réduire très fortement les mariages précoces (au Bangladesh, 48 % des femmes sont mariées avant 19 ans, alors que 89 % l’étaient trente ans plus tôt) et, par voie de conséquence, à réduire « mécaniquement » le nombre d’enfants. Allongement de la scolarité et report du mariage tendent aussi, notamment dans les pays arabes, à diminuer la différence d’âge avec le mari et à changer les relations dans le couple. Selon une étude de la Banque mondiale, dans certaines régions où les filles sont exclues de l’enseignement secondaire, une femme a en moyenne 7 enfants. Lorsque le taux d’inscription des filles passe à 40 %, cette moyenne descend à 3 enfants. La diminution de la fécondité est lente lorsque les femmes n’accèdent qu’à l’enseignement primaire, mais s’accélère de plus en plus au fur et à mesure qu’elles accèdent aux deux autres degrés d’éducation.

Il nous faut évidemment toucher d’urgence les exclues de l’éducation — ces quelque 29 % des jeunes filles de la planète qui ne sont pas inscrites dans les écoles primaires, ces 65 % des 880 millions d’analphabètes qui sont des femmes. Cela se fera par des méthodes novatrices, intégrant l’universalisation de l’enseignement primaire et de l’obligation scolaire effective, l’éducation à distance, la pédagogie interactive, et l’éducation permanente pour les adultes. Mais il nous faut aussi généraliser l’enseignement secondaire, notamment pour les femmes, et développer l’enseignement supérieur.

L’UNESCO a fait des femmes l’un des groupes destinataires prioritaires de son action. L’initiative d’éducation pour tous lancée en 1990 à la conférence de Jomtien par l’UNESCO, en partenariat avec le PNUD, l’UNICEF et la Banque mondiale, vise à améliorer l’accès des femmes à l’éducation et la qualité de l’enseignement qui leur est dispensé. Mais il faut aller plus loin : les neuf pays en développement les plus peuplés, réunis par l’UNESCO à New Delhi en 1993, ont ainsi adopté un plan d’éducation spécifiquement axé sur les jeunes filles et les femmes ; l’Inde, en s’engageant à cette occasion à accroître la part de son PIB consacrée à l’éducation, qui doit passer de 3,4 % à 6 % environ en 2005, a montré l’exemple. Nous proposons donc que tous les pays qui n’ont pas encore atteint cette cible se l’assignent sans délai, et définissent d’urgence les moyens pour y parvenir, par exemple en réduisant leurs dépenses militaires et leurs dépenses improductives, comme l’avait d’ailleurs recommandé dès 1992 Michel Camdessus, directeur général du FMI, au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro.




• DONNER AUX FEMMES LA MAÎTRISE DE LEUR DESTIN

La réduction de la croissance démographique, comme je l’ai souligné à la conférence du Caire, ne doit pas reposer sur la contrainte ou sur des diktats. Elle ne saurait non plus impliquer l’obligation d’adopter des modèles extérieurs ou se traduire par des ingérences fondées sur le dogmatisme. Elle ne peut avoir pour base durable que le choix éclairé d’hommes et de femmes maîtres de leur destin et pleinement conscients de leurs droits et de leur dignité.

Au-delà de l’extension nécessaire, à tous les niveaux éducatifs ainsi qu’à l’éducation extrascolaire, des programmes d’éducation en matière de population, une action spécifique en faveur des femmes s’impose. Nafis Sadik, directrice exécutive du FNUAP, a identifié trois priorités à cet égard :

— « Mettre à la disposition des femmes les informations et les services dont elles ont besoin pour mettre au monde et élever leurs enfants en bonne santé et en toute sécurité ;

— les soutenir dans leurs choix autres que la reproduction, concernant par exemple leur santé, leur éducation et celles de leurs enfants ;

— et enfin, quel que soit leur choix, s’assurer que leurs intérêts, non en tant que mères ou épouses, ni en tant qu’unités de production ou de reproduction, mais en tant que femmes, sont prioritaires. »

La liberté et la responsabilité qui doivent être accordées aux femmes sont indispensables non seulement au ralentissement de la croissance démographique, mais aussi à la solution des problèmes de déclin de la fertilité qui affectent la plupart des pays industrialisés. L’un des seuls pays, au Nord, qui a vu se redresser sensiblement, au moins temporairement, ses taux de fécondité est en effet la Suède, c’est-à-dire l’un de ceux qui a été le plus loin dans la construction de l’État-providence et dans la réalisation de l’égalité effective des sexes, y compris dans la vie professionnelle.




• PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Compte tenu de la croissance démographique prévisible, nous ne pourrons changer l’échelle du développement, tout en satisfaisant aux objectifs du développement durable et de la sécurité alimentaire pour tous, que par un essor sans précédent des sciences et des technologies, qui seul pourra assurer la nécessaire « révolution de l’efficacité123 » que j’ai déjà évoquée. Les pays du Sud doivent se fixer de nouvelles priorités dans ce domaine qui soient à la mesure des enjeux, et consacrer une part beaucoup plus importante de leur PIB et de leurs budgets nationaux et locaux à la recherche. Les menaces que fait peser la croissance démographique et industrielle sur la biosphère doivent faire l’objet d’une vigilance accrue de la part de la communauté scientifique mondiale. L’UNESCO y contribue par plusieurs de ses programmes scientifiques inter-gouvernementaux124.




• MODIFIER NOS STYLES DE VIE ET NOS MODES DE PRODUCTION ET DE CONSOMMATION

Il est désormais impératif de faire dans ce domaine mieux avec moins. Les pays industriels doivent donner ici l’exemple, puisque l’extension illimitée des modes de consommation non durables actuellement en vigueur dans le Nord est rendue encore plus impensable par l’accroissement prévisible de la population. Mais les économies émergentes devront également faire un effort pour ne pas importer tels quels des modèles de production et de consommation qui compromettraient, à terme, le caractère durable de leur développement.




• PROMOUVOIR LA CROISSANCE DANS L’ÉQUITÉ ET DE NOUVEAUX PARTENARIATS POUR LE DÉVELOPPEMENT

Il n’existe pas de solution viable aux problèmes de population et de développement si la croissance économique, comme cela est le cas actuellement, continue de creuser les inégalités entre les nations et au sein de celles-ci. Une croissance aussi peu harmonieuse est lourde de conflits futurs, et porte la violence comme la nuée porte l’orage. Il va nous falloir définir les voies d’un nouveau partage et d’un nouveau développement qui conjugue croissance, justice et équité. La solidarité doit aujourd’hui s’exercer non seulement dans l’espace — entre Nord et Sud et au sein de chaque nation — mais aussi dans le temps — vis-à-vis des générations futures, dont nous n’avons pas le droit de dilapider les chances et le patrimoine.

À l’heure où décline l’aide publique au développement, que ne sauraient remplacer les flux d’investissement privés, orientés pour l’essentiel sur une dizaine de pays qui étaient tous en plein essor économique jusqu’à la crise asiatique de 1997-1998, nous devons inventer de nouveaux partenariats pour le développement, notamment en direction de l’Afrique et des pays les moins avancés. Cela suppose une modification en profondeur de la structure et des formes de l’assistance des pays riches, qui doit désormais s’orienter vers les priorités majeures du développement humain. Nous nous félicitons que ces nouveaux partenariats pour le développement aient été au centre des débats du Sommet du développement social de Copenhague (1995) et du Sommet d’Istanbul « Habitat II » (1996), et qu’ils soient aujourd’hui préconisés par le G7125. Mais, plus que jamais, le verbe doit se faire action, et s’incarner dans les faits. Demain, ce sera toujours trop tard.

Le défi est double : il est indissolublement quantitatif et qualitatif. Nous ne résoudrons pas le problème de la population mondiale en le traitant uniquement comme un problème d’entrée et de sortie d’effectifs ou de gestion de flux statistiques et de quantités d’individus, d’investissements et de ressources. Nous ne le résoudrons que si nous faisons prévaloir la qualité sur la quantité, et si nous remettons au centre du développement l’être humain, et l’amélioration de la qualité de la vie126. La « capacité de prise en charge » (caring capacity) est en ce sens plus essentielle que la notion, d’ailleurs controversée par les experts, de « capacité de charge » (carrying capacity) de la planète ou de « population limite ». « Qu’est-ce qu’une ville, disait déjà Shakespeare, sinon ses habitants ? » Qu’est-ce que la Terre, sinon, d’abord et avant tout, ses hôtes, c’est-à-dire la biosphère dans son ensemble, biosphère où l’espèce humaine pèse désormais d’un si grand poids ? Tout doit être fait, certes, pour réduire la croissance de la population. Mais cette révolution démographique doit être la révolution de la dignité qui est le droit le plus fondamental de l’homme. Comme je l’ai dit au Sommet du Caire, il faudra que nous soyons prêts à accueillir sur cette planète tous ceux qui nous y rejoignent. Nous devons être prêts à leur offrir non seulement la qualité de vie qu’ils sont en droit d’attendre, mais aussi notre sourire.


Pistes et recommandations


	► Éduquer les jeunes filles et les femmes et leur donner la maîtrise de leur destin : (1) en leur donnant un accès universel et effectif à l’enseignement primaire et en généralisant l’enseignement secondaire, notamment en faveur des jeunes filles ; (2) en mettant à leur disposition les informations et les services dont elles ont besoin pour mettre au monde et élever leurs enfants en bonne santé et en toute sécurité.


	► Promouvoir le développement scientifique et technologique indispensable à une croissance démographique respectueuse de l’environnement et à la sécurité alimentaire des populations.


	► Modifier les styles de vie et de consommation préjudiciables à un développement durable.


	► Promouvoir la croissance dans l’équité et de nouveaux partenariats pour le développement.


	► Promouvoir de nouvelles politiques de la ville (voir le chapitre « Changer la ville, c’est changer la vie »).


	► Encourager les pays industrialisés, notamment les plus riches d’entre eux, à honorer les engagements qu’ils ont pris de contribuer, à hauteur de 0,7 % de leur PNB, à l’aide publique au développement et de favoriser le développement endogène des pays les moins avancés.
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